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La ""'~ des rioques fi ........ la SentI« : Çq de la TVA .. des VRS 

l NTROOUCfION GENU ALE 

Les entrcpri$l,.., som de nos jours soumises à de nombreu.~ et importants risques. On peut citer 

entre autrC3: 

les ri$(jue5 de stmti!gic : la ~llCe des proc&!un:s de décision, la lIOII qualité des 

donntts. la non maîtrise des grands projets etc. : 

les ri$(jucs de management : l'absence d'outils de pilola!!:c, les définitions de poStes 

et de responsabilité floucs, les risques sociaux, humains etc, ; 

les ri sques d'éthiques: le non resp<."Ct des règles doomologiqucs, fiscales etc: , : 

"o. 

En cffet selon RENARD (2004 : 13 1), « toute entiti! est soumise 1II des risques, " 1..',:5 risques 

sont donc inhérents à la vie de lQUte oTj;Bllisation. Il O'oû la n&:essité pour tOUIe cntrcprise, 

quelle quc soit sa laille, son age, $On secteur, sa si tUlltion concurrentielle, d'intégwr le Risk 

Management dans sa rénexion strntégique, organisationnelle ou opérnt ionnclle II- 50uti cnl 

MOREAU (2002 : 4). 

Parmi les risques aW(quels l'entreprise est soumise, les risques IiscaUJI re"':1CT1t une 

caractéristique paniculièrc. L'environnement fiscal 6 '01ue rapidl.'11"Ient. Les entrcp.rises 50nt 

conduites li prendre des décisiOlU finulICières dont la rentabilité peut être sérieusement remisc 

en cause par la variation des interprétations des autori tés liscales: l'amê rwgcrnent 

~ cosmétique, des bilans. même pour d~'S motifs extm fiscaux présente des risques de même 

que certains monlages «rusés .. même s'I ls sont légaux aux yeux de la loi peu\"Cnt ~re soun:c 

d 'ubw de droil. En somme toute opérntion dTtctufc par l'mlTqlrise est sllSÇcplible de 

renfermeT des risques fiscaux lal~nts. 

L' abseTlCe de contrôle de ces ri sques peUl avoir des effets dévastateurs SUI les finances de 

r .. ntreprise, sa réputation ct son image de marque auprès de ses actionnaires comme de ses 

cmplo)"k, li est foooamentaJ pour Ulle entreprise de suivre une politique fiscale. pour 

s'assllrer de I"efficacité des Mcisions prises pour alléger la facture fiscale. Toute bonne 

gestion de l'entreprise passe: par I"élaborution d'une bonne politique fiscale sans pOlir autant 

que CÇ\U: politique ai l pour objeçtir d'él uder lïmpôt. D'ailleurs. une enquête menée par le 

cabinet d'audit Emst & Vo ung ( Septembre 2005 :1) intitulée: « Task Ri sk Munago:ment: 

"The Evolving Role of Tax Dirc<:tol"S ~ ct qui repose sur une série d'C1ltrctien réalisé<: a~ec les 
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La m.ltr;.e de'I.i"lu" fis<:a"~ il la s., .... l« : Cas de 1. TVA el des VRS 

dirigeants de quelque 354 entreprises de par le monde dont 25 sociétés leaders en SUISse 

révèlc que, les attributions des services fiscaux dépassent désormais le simple c011tr6le des 

dépenses fiscales de leur entreprise. la fiscalité constitue un poste d' in~cstisscmenL 

Problématiqlle 

L'environnemem fiscal étant en constante é~olution CI de plus en plus transparent, il 

appaniem aux entreprises de s'y adapter. 

Si les risqucs fiscaux peuvcm paraître moindres pour les impôts perçus par voie de rôle, pour 

lesquels, toutes les informations portant sur la déclaration proviennem de l'administration 

fi5cale, laq~lIe établit le rôle nominatif. fixe la dette de chaque comribuable, adrcs.sc ensuite 

au contribuable un a\'enisscmcnt ou invitation â pa>'er qui lui fera connaitn: le montant de 

l'impôt, les éléments de calculs ayam conduit :1 cc montant et la datc à laquelle le règlement 

devra être effectué: c ' est l'exemple de la patente, de l' impôt foncier etc. 

Tel n'est pas le cas du système dédaratif, où ce sont les contribuables qui sont .. muitrcs» de 

leurs dédarations: l'administration fiscale kur fait tout simplement obligation de produire de 

façon spontanée dans les délais légaux les déclarations d'éléments imposables et les 

documcnts relatifs à leurs activités: c'est le cas de l'Impôt sur les Sociétés ([S), la Taxe sur la 

Valeur Ajoutée (TV Al etc. 

Ces déclarations som présumées exactes ct sincères, La conséquence d u système déc laratif est 

le droit que l'administration se réserve d'en contrôler la véracité et l'exactitude en vue 

d'assurer l'établissement d'une assiette régulière, Ainsi « les données relatives al! contrôle 

fiscal dans son enscmble mOllirelli que tous les contribuables sont susceptibles d'l'Ire un jour 

vérifiés, quels quI' soil leurs n:venus, leur profession » selon VIROL & SENANEDSCH 

(1998 :260). 

La Senelec (Société Nationale d'Electricité), bicn que bénéficiant de cCTtllines largesses de la 

part de l'Administration Fiscale (notamment le délai supplémentaire â elle accordé pour 

produire ses déclarations) a tout de mênte fait l'objet d'un redressement fiscal portant sur la 

TVA en 2003 d'un montant quand bien même insignifiant de 15 100 000 F CFA, 

La Senelcc, par conséquent, peut être amenée à lïnstar des autres sociétés à s'expliquer 

devant le fisc. Ellc n'est pas moins exposée aux rcdl'C5semcnl$. D'où la nécessité pour l'Ile 
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La ma;tri .. <!cl ri$<l"'" fiscaux t la Senclet : Cas de la TVA el des VRS 

d'indure la gestion des risques fiscaull d3lls son Risk Management afin de se mettl:\' à l'abri 

de toute sanction d'origine fiseale. 

L'émergence des risques fiscaux provient de: 

l'inellistcnce de service spé<;ial isé au scin de l'entreprise chargé de traiter les 

préo<.:eupations d'ordre fiscal; 

la gestion approximatil'e dont le service fait l'objet même quand il existe; 

la non motivation des dirigeants pour le5 questions d'ordre fiscal ou leur 

méconnaissance du système fiscal par: 

le non recours préalable à un conseil fiscal: 

la mauvaise supervision dl' l'information fiseale: 

la mauvaisc qualité de la documcnllltion fiscale (documentation inaccessible el pas à 

jour), 

Elle conduit bon nombre d'entreprises il reléguer au second plan les questions d'ordre fiscal ct 

favorise la tendance à développer des stratégies pour se soustraire de l'impôt ou réduire la 

contribution, 

Or, comme le rappellent WADE & OlEYE (2004: 11), «la connaIssance des pnnclpes 

fiscaux revêt un double intérêt. D'abord elle permet de maîtriser correctement les coûts d'une 

opération donnée (l'ignorance de l'impact fiscal peut fausser les prévisions d'un opérateur 

non avisé), Ensuite, la méconnaissance des règles fiscales d'un pays ne peut être !L'Ile excuse 

valable pour un contribuable qui contrevient:l ces règles:« nul n'est censé ignorer la loi » », 

Au regard de ce qui précède, la question que l'on se pose est la suivante: 

Quelle es l l'effi cacité du disposilif de m;o.Îtri.,c d ... ri sques fiSCAUX mis en pla ce par la 

Senelec co ce qui concerne la TVA et les VRS ? 

De façon spé<;ifique, 

quels sont les risques fiscaux auxquels s'exposc la Scnelec? 

quelles sont les mesures mises en œuvre afin de réduire leurs effets. mieux, les 

neutraliser? 

3 
KONE Yacooba, DESS Audit <1 C""trôle dt G\"$Iion, CESAG, 16- promolion 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



La maîtrise ~ risques /i..,allll;lo la ~ .... I<:<:; CI$ dt la TVA el des VRS 

dans quelle mesure le dispositif en place contribue t-i l à la maîtrise des différents 

risques fiscaux? 

Ces interrogations justifient le choi)!: du theme:" la maîtrise des nsques fiS(:aux à la 

Senelec : cas de la TVA ct des VRS ». 

Objeclif de l'étude 

L'objectif principal de notre étude est de proposer à la Senelec, un disposilif capable de la 

préserver eonlre la manifestation des risques fiscaux. 

Les objectifs spécifiques qui en découlent sont: 

d'idenlilkr les risques fiscaux auxquels la Senelec s'exposc ; 

d'idenl ifier et analyser le dispositi f mis en place par rapport â l'objectifd-.: maîtrise 

des risques fiscaux ; 

de faire: des propositions d·amélioration. 

Intérét de l' élude 

l'our la Stnelcc : ceue élude lui pennellra de se dOler d'un dispositif. si tel n'est pas déjà le 

cas, à même de faire face aux risques fiscaux dont la réalisation peut affecter tres lourdement 

la gestion financière d 'une entreprise. 

Mal préparées aussi, les entreprises redoutent le contrôle fiscal. rétude pc:nnettnl aussI 

d 'aborder avec plus de sérénité les éventuels contrôles fiscaux. 

l'our nous même : ce mémoire nous pcnnCllra d'appliquer à l'audit ct de mieux vivre la 

fiscalité des entreprises que, nous n'avons jusque là qu'enseignée. 

Délimitalion du sujN 

Dans le cadre d'un mémoire, il nous est impossible de travailler sur les risques portant sur 

tous les impôts. c'est pourquoi nous ne nous pencherons que sur la Taxe sur la Valeur Ajoutée 

elles Versements Retenus à la Source (VRS). 
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LI. maltri'!e des ri"lUoeS fisc.ux t l i Senele< : Ca. de la TV A ri de< VRS 

Al'1iculation du m~moire 

Celle étude esl organisée en deux p;lrties , 

-:. la première panie aborde le cadre théorique. Elle se subdivise en trois chapitres: 

o le premier traite des fondements de la TV A ct des VRS ; 

o le deuxième aborde la maÎI. isc risques des fiscaux 

o le troisième expose l'approche méthodologique; 

.:. la d~"Uxième partie est consacrée au cadre pratique: elle comprend trois chapitres: 

o le premier concerne la présentation de l'entreprise, cadre du stage; 

o le deux ième décrit le dispositif de maîtrise des risques fiscaux lm place et 

son diagnostic; 

o le lroisième présente l'anal)'sc des résultats et les re<:ommandations 

susceptibles d'améliorer l'existant. 
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La mal1ri ... dt. mq ... , roscaux & la !i.enelec : Cas de 1. TVA et des VRS 

INTRODUCTION 

La première panic constitue le cadre théorique de notre étude. 

Elle pcnnenra d'éclairer ecnains concepts ct notions afin de faciliter la compréh,~nsion du 

sujet. Elle identifie les risques fiscaux et leur origine ainsi que les mesures OOcessaires afin dc 

les maitriscT. 

Etant donné que les risques fiscaux proviennent du non respect de la réglementation fiscale, 

nous allons les identifier par rapport 11 la réglementation fiscale en vigueur en Sénégrd. 

Ainsi IOUles les/ois que nous nOIL< ré/ùttrons à lin Code Général des ImpôlS (CGT), il s 'agira 

de "eru; du Sénégal; le CGI étant le document dans k-quc! sont consignées les lois fiscilles. 

Mais il convient de preciser que d'un pays à l'autre dans la sous région (Sénégal. Côte 

d'Ivoire, Mali. Burkina Faso, etc.), la sanction peut vaner s'il y a faute fiscale mais l .~ principe 

et la substance dcmeurentles mêmes. les différents codes de ces pays étant hérités d.u CGI de 

la France. 

Aussi dans le cadre de la coopération économique. des actions som déjà entrepri S<!s par 

l'Union Economique ct Monétaire Africaine (UEMOA) pour réaliser la cohérence des 

systérnes internes de taxation en matière de lisealité indirectes (dont la TV A) en vue d'assurer 

J'égalité de traitement des opérateurs économiques au scin de l'Union, ct d'améliorer le 

rendement des différems impôts. 

C'est dans cc contexte que la DIRECTIVE N" 02l98/CMIUEMOA du 22 décembre 1998 

portam hannonisation des législations des EtaiS membres en matière de TV A a soumis à ces 

Etats des dispositions auxquelles ils doivent sc confomler :i travers l'adoption de mesures 

législatives ou réglementaires. 

KQN E Yarouba. DESS Audil et Contrôle de G~'li<)n. CESAG. t6- promotion 
7 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



La maîtrise "" risque< ti,",a~ • • la Senele<: : Cu de Il TVA.,. de< VRS 

CUAPITRE 1: LES FONDEMENTS I)E LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE ET 

I)ES VERSEM.ENTS RETENUS A LA SOURCE 

La TVA ct les VRS sont dcux impôts qui repre5entenl une proportion importante dt:s reeelles 

fiscales. Leur collecte sc poursuit tout au long de l'année contrairement à certains impôts tel 

que l' IS dont la eoll~"Cle est ponctuelle. La décianuion des ces impôts incombe égakment aux 

redevables. C'est à cux qu'il appartient de détenniner I"assiette. de procéder Il la liquidation 

ct d'aller payer de façon spontanée l'impôt dù. 

Ce chapitre aborde les fondemenls de la TVA el ceux des VRS. Il pennet d'appréhender les 

éléments qui imerviennent dans !eur détcnnin3lion ct les obligations qui en découlent 

,-, La Tau sur lM VMleur Ajoulfe (TVA) 

li s 'agira de présenter la TVA. les personnes assujetties. les condi tions de délennination dc la 

TVA due el ks obligations de dédaration ct de paiement. 

1-., 1- Présentation 

Selon CISS (2003 :389). " la TV A est il la fois un impôt général sur la dépense, un impôl 

discriminatoire. un impôt indirect et un impôt déductible pour !"aS1:Oujetti ». 

La TVA est en fait un impôt dont la charge réelle est supportée par le consommateur final. 

Les autres intervenants dans le circuit de collecte ne sont que des intennédiairt.'s. 

1- 1-2- Les pusonnCll assujcttiCll Il la TVA 

LEFEBVRE (1999 :734). définil l'assujetti à la TVA comme « toute personne qui ~éal ise lUlC 

activité économique située dans le champ de la TVA. L'activité doil être exercée à titre 

indépendant ». 

Les assujettis dans le cadre de notre étude (c'est,iI-dire au Sénégal) som classés en deux 

groupes: les assujcttis obligatoires ct les assujettis volontaires (sur option). 

1-1-2-1- Les ass ujclti~ obligatoires 

Ce sont: les producteurs et façonniers. les entrepreneurs de travaux immobiliers, les 

commerçants revendeurs en l'état_ les prestataires de services. les importateurs, les 
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la maltrisc de, riSG""' fis<~u, à 1. Sene le<: CM de la TVA et de. VRS 

commissionnaires ct dépositaires, les rl:vendeurn en l'état adjudicataires de marché de 

fQurnitures financés cn (Out ou partie sur aides cxléricurcs. 

1-1-2-2- l.es ass lljett is "olonilli rt'!i (s ur option) 

Ce sonl : les vendeurs de produits de la p&he et les agriculteurs. 

L'option est irrévocable et globaL Elle porte obligatoirement sur loutes les opénllions de 

vente ou de revente en J'état. 

1-1-3- Les r fgimes de T VA 

Il existe deux régimes de TVA: le régime des contribuables assujettis à la Contribution 

Globale Unique (CGU) et le régime des contribuables soumis au réel. 

1- 1-3-1·1..t rigime des contrib uables as.ujellÎs à la Contribution Globale Uniqu e (CC U) 

La CGU a été introduile par la loi nO 2004-12 du 6 février 2004. C'est un impôl repn:sentatifà 

la fois de l'impôt sur le revcnu assis sur les bénéfices industriels ct commerciaux, [a TVA. la 

patente, la contribution des licences, lïmpôt du Minimum Fiscal ct la Contribution Forfaitaire 

à la Charge de l'employeur (CFCE). 

Sous réserve de l'option (article 76 nouveau du CGt) pour leur assujettissement au régime du 

bénéfice rtel dans les conditions de droit commun. sont assujetties à la CGU les personnes 

physiques dont le Chiffre d'Affaires (CA) annuel, tous droits CI taxes CQmpns, n'excède pas : 

./ 50 millions de francs lorsqu'cllcs effectuent les opémtions de liV\1lison de bicllS; 

of 25 millions de francs lorsqu'elles efft:'Ctuent des opémtions de prestation de servi~es. 

Lorsque le contribuable exen:e des activités mixtes. il ne peUl êt,.." admis au régime de la CGU 

que si SOli CA annuel n'cxcède pas 50 milliollS ct que la limite concernant les opérations de 

prestations dc services ne soit pas dépassée. 

1-1-3, 2, 1..e rigime du réel 

Il cOllcerne les personnes morales et autres contribuables Ile réunissant pas les conditions pour 

être au régime de la CGU. 

COZIAN (2004 :308), classe en quatre groupes les opératiolls qu'un assujcni peut eflèctuer. 
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La man,; .. <Ir. risques r.""aux à 1. Senel« ; Cal do la TVA et des VRS 

1-1-3-2-1- Les opérations imposa bles par natu ~ 

Ce sont les livraisons de biens ct les prestations de services dT~"Ctuées â titre onéreux par un 

assujeni. 

Sont réputées effectuées â titre onéreux. les opérations qui comportent la foumilUre par 

[" acquéreur ou le bénéficiaire du service d'une contrepartie quels qu'en soient la nature, la 

valeur, les buts ou les résultats pourvu qu'il y ail un lien dirc<:t entre le service rendu (ou le 

bil"TI livré) ct la contrepartie N.."Çue. 

1-1-3-2-2- Les ophations imposa bles pa r détermination d ~ la loi 

Ce sont des opérations expressément soumises à la TVA qui. par naturc n'auraicnt pas été 

imposables. 

a) Les importa tions 

Pour COZIAN (2004 :308). (, leur imposition permet de réaliser une parfaite neutralité fiseale 

entre les produits nationau.'\ ct les produi ts importés. de même qu'clle s'oppose à la 

consommation finale en franchise de taxe des produits importés ». 

Sont toutefois exonérées de la TVA aux termes de l'article 22 de la DIRECTIVE N° 

02l98/CMIUEMOA du 22 décembre 1998 portant harmonisalion des législations des Etats 

membrt.'s en matière de TVA ( 1998 :7). les importations de biens dont la livraison est 

exonérée de TVA :llïntérieur du pays. 

b) Les livraisons à soi-mème 

Il Y a livraison li. soi-même lorsqu ' un assujetti a pour la même opérntion. la qualité de 

fournisseur ct de consommateur. 

Pour KILA (2004 :35). le législateur a décidé de soumettre certaines livraisons il soi-même Il 

la TV A pour établir la neulrali lé fiscale entre les différenls circuits économiques. Sont par 

conséquent soumises :lIa TVA: 

.,/ les livraisons à soi même de biens ct services exclus du droi t â déduction. 
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La ma;ui .. de. risques r",,"ux A la Senele< : C., de la TVA el de. VRS 

~ lcs [ivraisons:i soi-même de biens, produits et services utilisés:i la fabrication de biens 

et produi ts exonérés, 

~ Ics livraisons à soi-même de biens ct services lorsque le prorata de déduct ion est 

inférieur à 100%. 

1-1-3-2-3- Ln up~ra ti on5 imposables par uptiun 

Se[on COZIAN (2004 :308), « l'assujettissement à la TVA présente bien des avantages et 

l'exonération prend parfois des allures de punitions. C'est pourquoi la loi autorise:" dans des 

cas limitativement énumérés, l'option pour le paiement dc [a TVA ». 

Celui qui exerœ toutefois l'option est tenu d'acquiucr la TVA sur ses opémtions ct de se 

sowneure à l'ensemble des obligations (déclarations, comptabilité, contrôle, .,) incombant aux 

redevables de [a TV A. Il peut déduire de la taxe dont i[ est redevable celle grevant ses 

investissements ct frais d'ex ploi tation (saur ceux expressément exclus du droit à déduction), 

Au début de son assujeuisscment, un droit :i déduction, "crédit de départ» lui est ainsi 

reconnu au titre de certains de ses investissements en cours d'exploitation, 

1· 1-3-2-4- Les opérations t'Xo nérées 

Il Y a exonération d'après LEFEBVRE (1999 :624), «lorsqu'une opération entrant dans le 

champ d'application de la TV A est dispensée de ceUe taxe par une disposition panieu[iére de 

[a loi. L'exonération cnrraine en principe la pene du droit à déduction de la TV A qui a grevé 

les éléments du prix de revient de l'opéralion effectuée ». 

Les biens el services exonérés dont la liste, dressée par la DIRECTIVE N° 

02l981CMfUEMOA (t998 :5), peuvent être regroupés en . 

el<onérations d'ordre économique 

exonérations d'ordre social 

exonérations d'ordre administrati f 

c.~onératiuns d'ordre technique 

1-1-4- Le ulcul de la TVA uigible 

te calcul de [a TVA exigible fait intervenir: Je fait générateur el la dale d'exigibilité de la 

\a1<e, [a base imposable et le taux, 
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La m.i1Tise des risque, lisc~ux A 1. 5eftele< , cas <1e la TV A el des VRS 

I _ I~_ I _ Lf f"i t gt nü"tcur fi 1" d"le d 'nigibililt d e 1" l'lU 

Le fail générateur est I"évènemem qui dorme: l\lIissance à la créance fiscale du trésor. 

Selon KOUASSI & EDf (1988:47) « Il permet de déterminer la loi applicable (:Il cas de 

changemenl de législation (sur le mode d'imposition ou le taux applicable par ,:xcmple). 

l'année qui sert de point de départ à 19 prescription ou au rappel de l'administration fiscalc et 

le lieu d'imposi tion », 

Le tableau ci-dessous retrace les difTércntL'S opérations ct lellT fait générateur. 

Tb! • '" 1 0 . r.' é é , pemuons ct eur an g n raleur 

OpénuioDi Fail généra teu r 

Lh'raison de biens meubles corporels Transfe rt de propriété (livraison) 

Location· ,'ente et veme à tempérament ou avec clause 
Remise matérielle du bien 

de réserve de propriété 
Livraison à soi-même de biens ou de travaux Première utilisation (mise en 
immobiliers service) 

Importation Lors de la déclaration en douane 

Travaux immobiliers, 
Vente à consommer sur place. 

Exécution du service 
Fourni tures d'eau, d'électricité et de télécommunication, 
Autres prestations de services 
Opérations de crédit-bail et opérations soumises au 

Eocaisscmem du loyer ou du prix 
1 précompte 

Source : Nous-méme à partir de FOURCI 1ER (1996 : 19) et de l'article 301 du CGl 

Ainsi. en cas de changement du mode d' imposition ou du taux appl icable. seront retenus le 

mode ou le I3UX qui était en vigueur au momcm où s 'est produit le fait génératellT. 

L'exigibilité est le droit que le trésor peul faire valoir, il partird'un momem donné. auprés du 

redevable pour obtenir le paiement de la taxe. 

Pour COZlAN (2004 :315), l'exigibilité .stla notion la plus importante dans la pratÎljue parce 

qu'elle permet d'une part. à l'assujeni de rattacher à une période d'imposition. les o pérations 

réalisées et d'autre part, au client. la date il laquelle il peUl récupérer la taxe faeturée en 

amonl. 
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La maltri«: des risques fiscaux i la S. ... lec : Cas de la TVA el de. VRS 

Aux termes des articles 302 ct 303 du CGt la taxe sur la valeur ajoutée est cltigible dans le 

mois qui suit celui du fait générateur sauf en matière d'importations pour lesquelles fait 

générateur ct exigibilité eOl'ncident. 

Cela implique que les redevables devront s'acquitter de la taxe pour les opérations dont les 

fai ts générateurs se sont réalisés le mois pré<:édent sauf s'il s 'agit d'une importatior.J ou d'un 

adhérent des centres de gestion agréés; ces derniers reversem la til!le sur la bal;(: des 

encaissemems. 

1-1-4-2- La bas ... d'imposition ou assiette de la TVA 

Aux termes de l'article 391 du CGt les rt:devables soumis au ré<:1, sont tenus de cakuler eux­

mêmes, le montant des taxes ducs sur les opérations réalisées le mois précédent; d'où la 

nécessité de déterminer l'assiette de la taxe. 

L'assielte de la taxe est définie par MOREL (2001 :121) comme la valeur à laquelle il 

convient d'appliquer le taux légaL 

~ Pour les livraisons dc bicns ct les prestat ions de services, l'assielle es! constituée par 

toutes les sommes. valeurs, biens ou service ~us ou à rct:evoi r par le fourn,isscur ou 

le prestataire en contrepartie de J' opération réalisée. 

o Sont inclus dans cette base: 

les impôts. \axes, droits, prélèvemems dc toute nature âl"exception de 

laTVA 

les frais accessoires demandés aux clients 

les complémems de prix 

les indcmni tes perçues qui n'nm pa~ le caractère de dommages intérêts 

les emballages consignés qui ne sont pas rendus à l'e.xpimtion des 

délais.:n usage 

les dépôts <.'t cautionnements non restitues 

o Sont exclus de la base : 

les réductions de pnx accordées: rabais, remises. ristournes, 

escomptes. pénalités contractuelles pour livraison tardive 

les frais ct taxes avancés par le fournisseur pour le compte du. client ct 

facturés pour le montant exact des debours 
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La maîtrise de> riSques fiS<atl-" i la S. .... I« : Cas d. 1. TVA et des VRS 

les emballages consignés 

les indemnités perçues il caractère de dommages intérêts 

les subventions d'équipement reçues 

les gains de change résultant de transactions facturées en devises 

... Pour les importations. la base d'imposition est constituée par la valeur des biens 

déclarés cn douane augmentee des impôts, droits, prélèvements ct aulres taxes 

exigibles en raison de l'importation (à rexception de la TVA). 

~ Pour les livraisons il soi-même d.: biens ou services. la base d'imposilÎon l!St le prix 

normal de vent.: cn gros des produits similaires, il défaut le coût de rcvient des biens 

produits ou des prestations de services eITcçtuées. 

1-1-4-3- Le taUl d t TVA 

La DIRECTIVE W 02l98/CMIUEMOA du 22 décembre 1998 ponant hannonisation des 

législations des Etats membres en matière de TVA en son article 29 ( 1998 :9) prévoit 

l'instauration d'un taux unique compris entre 15% ct 20%. 

Confonnémcm à cette DIRECTIVE. la loi n° 2001-07 du 18 septembre 2001 a institué un 

taux de 18% (in DIEYE & WADE: 2004 : 223). 

' · 1·5- Le ca lcul de III TVA déduct ible 

Ce calcul fait imervenir les conditions d'exercice du droit il déduction, l'exercice du droit il 

déduction. les types de déductions ct les modalités d'exercice du droit il déduction. 

1-1-5- 1- Les conditions d'ouverture du droit ~ déduction 

Pour COZlAN (2004 :331), « il cxiste une condition préalable fi car-..ctèrc personne:!, fi savoir 

que seuls peuvent bénélicier du droit il déduction \cs assujettis qui sont réellement redevables 

d.: la TV A, il l'exclusion de ecux qui Cn sont exonérés ». 

Les particuliers n'ont pas la qualité d'assujettis; cc sont des consommateurs finaux qui ne 

sauraient évidemment récupércr la TV A qui leur est facturée . 

Les professionnels qui, bien qu'ayant la qualité d'assujettis sont exonérés se trouvent dans 19 

même situation que les consommateurs finaux. 
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La maÎni .. des riS<j"ts flstaux à la Senel« : CII$ ~ la TVA et des VRS 

Les autres conditions selon EGLEM & al (2003 :83) et l'articli' )06 du CG! (cond itions de 

fond et di' forme) sont que les biens, services et travaux doivent: 

" être acquis pour les besoins nonnaux de l'exploitation 

" être utilisês pour la réalisation d'opénllions imposables 

" ne pas être exclus de la déductibilité par la loi 

" avoir été effectivement taxés à la TV A ou exonérés au titre des expor1ations et 

opér~tions assimilées, des livraisons ct prestations faites à des entrepri ses bénéficiant 

de régime franc, des livraisons e/Tectuées sur des opérations financées dc l'extérieur 

sous fonne de dons ou de subventions non remboursables, 

" la TVA doit être mentionnée sur un document justificatif qui peut être : u:ne facture 

(s'il s'agit d' un achat ou d'une prestation, délivrée par un fournisseur ~:oumis au 

réel). un documem douanier (s'il s'agit d'une importation), une décla.ration de 

l'entreprise (s'il s'agit d'une livTllison à soi-même), 

En revanche, une TVA façturée dans des conditions illégales ou irrégulières ne devient pas 

déductible pour la seule raison qu'elle est mentionnée sur une facture, 

1-1-5-2 L' exercice du droit il déduction 

Selon COZIAN (2004 :332), ~ c'est le même événement (livTllison du bien, encai~:cment du 

prix ou opénllion de débit selon les cas) qui entmine l'exigibilité de la TV A chez le 

fournisseur qui ouvre droit à déduction chez le client ». 

11 en dé.::oule que pour une opémtion donnée, le droit il déduction ne peut s'exere.:. chez le 

client avant que la taxe déductible ne soit exigible chez le fournisseur oU le prestataire. 

1-1-5-3- Les types de déduct ions 

Elles sont de deux sortes selon le COI: les déductions physiques et les déductions financières. 

1-1-5-3-1- Les déd uetions pbysiques 

Elles concernenl : les matières premières (les produits cl matières incorporés dans le.s produi ts 

finis passibles dc TV A), les agents de fabrication (tous lcs produits ct matières qui S.EUlS entrer 

dans la composition du produit fini. sont consommés pendant la fabrication du produit en 

qu~"Stion), les marchandises destinées il la revente. 

15 
KON E Yacoub •. DESS AlKIi! et Coo!r()l~ de GOSlioo, CESAG. 16- promolion 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Lo maÎtri .. des risques fi><aux à la Se .... ,"" : Cas de \. TVA 01 des VRS 

1. 1·5-3· 2. Ln dédu~tion s finan ~ ière5 

Elles COrlCement : les biens d'investissements, les frais généraux et les services entrant dans le 

coût de revient 

1·1·5-4· Ln modalitk d 'uercict du droit li. déd uelioo 

Le droit à déduction peut s'exereer par imputation ou par remboursement. 

1-1·5-4· 1- Le rigime normal: l' imputalion 

L'imputation est la regle en matière de déduction. 

L'anic!e 27 de l'annexe III du livre Il du CGI dispose quc les déductions s'opèrent: 

soit par imputation sur la TVA exigible au titre des opérations soumises à. la même 

taxe au ~'Ours du même mois: 

'-______ -:'"oc.c==c.CTAVCA'"'OA'O'~""~CU-ATVCOAc=dCédO,C,O"ObC',=-OTV=c=ACd"'='TCC>==,"~~ 
soit par report de erédit de déduction et imputation sur la TV A exigible a.u titre du 

ou des mois suivants jusqu'à cxtirlClÎon, sans pouI'oir toutefois excéder deux ans, 

'-__________ T_V __ '_,_O_"_,,_'_~ __ - (_T_V_A __ d_"'_,_,_"_b_',_+ __ '''' ___ ''_d_,_' _'V_'_'_-__ T_V_A_d_'_' ___ ~ 
Scion l'aniele 7 de l'annexe III du livre Il du CGI.« les entreprises qui ne sont pas assujetties 

à la TVA pour l'ensemble de leurs activités (assujettis partiels) ne sont autorisées:) déduire 

qu'une fraction de la TVA ayant grevé leurs achats de bicns et services ouvrant droit à 

déduction », 

Cette fraction correspond au prorata de leurs opér<ltions soumises à TVA, 

Ce prorata dit de dêduction est calculé au début de chaque exercice en fonction des opératiOn<; 

réalisées pendant l'exercice pr&:êdenl. 

Prorata de déduction - Chiffre d'Affaires taxable Hors Taxe· 100 

Chiffre d'Affaires total Hors Taxe 

Le prorata dc dêduction cst arrondi à l'unité immédiatement supérieure, 
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La ma;tri .. dt. ri"lU'" fiscau, 01 la Senelet : Ca. dt 1. TVA et dt< VRS 

Par ailleurs l'anide 23 de l'annexe Hl du livre Il du CGI fait obligalion aux ayants droit allX 

déductions: 

D'une pan, d'indiqucr obligatoirement au momenl de la déduction soit au verw de leur 

dédaration, soit sur un document annexe: 

le numéro dïdcntificmion des taxes ind irectes du redevable foumisS('ur ou le 

numéro el la dale de la déclaration de mise en consommation: 

le nom et l'adresse exacte du fournisseur: 

la nature du bien ou du service acquis: 

lc prix CAF augmenté des droits de pone : 

la TVA facturée ou acquitté<: en douane: 

la taxe supponéc déductible 

Ils doivent en outre individualiser les déductions financières ct globaliser les déductions 

physiques par fournisseur. 

D'autre pan, 

de justifier l'affectalion réelle aux besoins IlOTntawo de l'exploiUltion des biens ct 

services ouvrant droit à déduction. 

1-1-5-4-2- Le rigime eueptionnel : le rcmbounemenl 

Définie par l'anide 27 de l'annexe !II du livre Il du CG!, la restitution des crédits de 

déductions intervient sur demande expresse du redevable quand l'excédent des laxes 

supponëes déductibles ne peut être résorbé par voie d'impuUllion, Le redevable doil justifier 

du crédit de taxes existallt au moment de la demande, Tout crédit dont la restitution n'aurd pas 

été demandée dans le délai de deux ans sera annulé de plein droit et ne pourra donner lieu ni à 

une restitution ni à Ulle imputation, 

1-1-5-4-3- La rntrictions ct limilalions au droil lit déduclion 

Prévues par la section Il de l'annexe III du livre [] du CG!, nous pouvons citer: 

les biens ct services non nécessaires à l'exploitation: 

les biens aff~'(;tés il des besoins autres que ceux de J'entreprise : 
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la TVA ayant gTCvé les frais dc publicité des biens ct services dont la publicité est 

prohibée: 

les véhicules ou enginS quelle que soit leur nature conçus pour transporter des 

personnes ou à usage mixte, lorsqu'ils ne sont pas destinés il être revendus en l'état 

neuf ou loués par un loueur professionnel. n'ouvrem pas droit il déduction; 

etc, 

1- 1-6- Les obligation~ deI rcdcvablcl 

Elles portent sur la facturation, la dédaration, le paiement ct la tenue de documents. 

1-1-6-1 - La faeluration 

Ell vertu de l' article 384 du CG!, tOUI aS$ujelli :lIa TVA est tenu de délivrer une fa\:ture pour 

les opéralions imposables effectuées avcc d'autres assujellis ou entreprises eomlTlerciales, 

industrielles, artisanales ou non commerciales. 

ERSA (2002 : (32), définil la facture comme « un crrit qui constate les condilions auxquelles 

un commerçant a vendu des biens ou assuré des services: prix brut, réductions, majorations, 

conditions de paiement ct de livraison, Elle est toujours établie en dew; exemplaires au 

mOins: l'original eSI envoye au diem CI le double ou duplicata est conservé dans 

l'emrcprise li. 

Celle facture, selon l'anicle 384 nou,'eau du CG!. doit obligatoirement el distinctement faire 

apparaitre pour les redevables soumis au réel: 

son nom et son adresse exacts a\'~'C indication de son Numéro d'Identification 

Nalional des Entreprises el Associations (NINEA); 

le prix hors taxe 

les taxes sur le CA exigibles sur l'opération concernée avcc indication des taw; ; 

le prix loutes taxes comprises. 

Ces mentions sont indispensables pour pcnncttre chez l'acquéreur les déductions au~:quclles il 

peut avoir droit, ou la restitution des taxes supponées, 

Lorsqu'une facture compone une erreur, le vendeur doit délivrer une nouvelle faclure 

rectificative s'i l veut récupérer la TVA versee il tort au Trésor. 
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Toutefois, si la facture ou le document ne correspond pas fa lalivrnison d'un bien, d'un travail 

ou d'un service ou fait étal d'un prix qui ne doit pas être acquille effectivement par l'acheteur, 

la taxe est due par la personne qui ra mentionnéc, mais ne peul faire l'objet d'aucWle 

déduction pour celui qui a reçu la facture ou le document (article 385 du CGI), 

Autrement dit toute personne qui mentionne un impôt indÎf\.'Çt sur Wle facture ou un document 

en tenant lieu. est redevable de l'impôt du seul fait de sa menlion, 

Les redevables soumis fa la CGU ne sont pas autorisés il facturer la TV A il leurs elients sous 

peine de sanction (article 297 nouveau du CGi). Ils établissent des factures repuk'<'s Toutes 

Taxes Comprises. 

1- 1-6-2- La déd ara lion elle paiement 

L'obligation de déclaration ilK'ombc particulièrement aux assujetties au régime du réd. 

1-1-6· 2- 1- Le rt'gime du réel 

Ils sont assujettis selon leur CA réd 

Ces assttjettis sont tenus de remettre tous les mois au bureau du siège du domicile ou de leur 

établissement principal. une déclaration relative aux opérations qu'ils ont effectuées le mois 

prttédent. (ls utilisent des imprimés de déclaration qui leur sont délivrés gratuitemelll par !cs 

services fiscaux, Ces imprimés indiquent: lc détail des affaires, le montant des déductions, la 

taxe fa payer ou le crédit fa reporter. 

Ils calculent eux-mêmes, et acquittent en mcme temps qu'ils déposent leurs décla~ations au 

plus tard le 15 du mois, le montant des taxes dues sur les opérations réalisées le mois 

précédent. 

La déclaration doit être déposée fa la même date, lorsque l'assujetti n'a effectu': aucune 

opération imposable. Celte déclaration vaut titre de perception, 

1-1..(:j·2·2, Le rêgime de la CGU 

Aux tcnnes de J' artide 78 nou\'eau du CG!, la CGU est établie ehaque année en corn;idération 

de la totalité du CA réalisé du 1"' janvier au 31 décembre de l'année précédente, déduction 

faite des opérations soumises au précompte de TVA, 
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Les tarifs de CGU varient selon le CA de l'entreprise ct de 1:1 nature de l'aetivi~ exercée 

(Annexe 1). 

La CGU est établie ehaque année par voie de IÛle. Toutefois elle donne lieu au versement 

d'acompte è. imputer sur l'impôt dÎl au titre de I"année. Chaque aoompte est tgaJ au tiers de 

l'impôt d ~. Ils som spontanément versés dans les quinze premiers jours des mois d,: février, 

mai et aoÎlt de l'annb: d 'élliblisscment de l'impôt 11 la caisse du comptable du tn'sor du lieu 

d'imposition. 

1-1-6-3- l..JI UlfnUt ' 1. soun:,.,df 1 .. TVA : 1,., prêcomptc 

Prevu par l'anicle 308 nouveau du CGI, ce régime s'applique : 

aux opérations faisant l'objet de tout C()IlItat payé sut fonds de l'Etat, des OUlm! 

colleclÎ\'ilés publiques.. des établissnnents publiC$, des socié1ës nalionales.. des 

sociétés à participation publique majoritaire : 

aux exploi tants ou concessionnaires de services publics notamment el~ ce qUI 

CQlICCnIC l'e8u, l'électricité ct le téléphooe quelle que soit l'origine des foods. 

aux opé-rations réalistts par les entreprises de b.itiments CI de tfllvouX publics 

immatriculés au service en charge des graIJdes entreprises ainsi que les pn.xloctcuT!I 

ou exporLlltCul"$ de ciment et les distributeurs de produits pétroliers polir ce qUI 

concerne le transpon à r occasion de la vcnte ou de la re\"Cnte de ces biens. 

Sont concernées. les opérations de toUles natures (\'entes dt biens. tra,·au.~ immobiliers. 

prestations de services) à rexeeption des mises à la cOllliOmmation suite Il l"impol1:1tion de 

marchandises. 

le pm:ompte consiste pour l'organisme payeur Il retenir à la dole du paiement de la làcture:lu 

fournisseur. tout (lorsque le foumiss.-ur ou le prestataire n'est pIIlI immatriculé DU service en 

chargc des grandes entreprises) ou la moitié de la TVA rocturéc par le roumi$$t:ur. Il lui 

déli\'re une anest:llion de précompte pour lui permettre l"imputation de la taxe précomptée. 

Le paiement de la factllTC étant le rait générnteur. le versement effectir de la taxe préoomptéc: 

au Trésor doit interveni r dans les 15 jours du mois suivant celui du paiement de la facture. 

20 
KONE Ya:oubo. DESS Audil el C",,",,~ de Geslion. CESAG. 16- promoIÎOn 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



LI mailri!c" ri"",", rlSCl ... ' 1.1 Senclec: , c .. <k 1.1 TVA d <le> VRS 

Ct'SI aUlilre de œ mois de paiement que l'organisme client concerné pourra. s'il eSI assujetti 

à la TVA, déduire la taxe prttomptée sur la Ia.'(e exigible de ses propres opérations. De même. 

c'est au titre du mois de ce paiement que le fournisseur devra faire figurer ropération dans la 

déclarai ion de ses affaires imposables. 

Le service ayant opéré la re1nlUC ad~ mensuellement au receveur des 1aXC5 indi:rŒtes un 

êtat indiquant par entreprise : l'adresse exocte, le NINEA. le numéro et la date de la f3Cture, la 

base. le taux ct le montant de la retenue. 

1-1 -6-4· 1.. !cnue de d ocuments 

Aux tennes de rarticle 80 nouveau du CGt. les assujettis à [a CGU doivent tenir Wl registre 

rtcapi lulé par année. pr6.cntant k- détail de leurs acnalS appuy6 de factW"C'1 jWSlificatin:s 

quï[s pr6.cntcnt à toule riquisilion d'un agent ayant au moins le grode de contrmeur des 

impôts. Ils ont robliga!ion également de tenir ct de communiquer à l'agent sus désigné. un 

livre journo[ servi au jour le jour el représentant le délai[ de leurs rcçettes professionn elles. 

1-1-7. LC5 rigullrisationJ d t did uct ions 

Elles interviennent dans le CDS de la SUf'\'enance de certains événements. des venles annulées 

ou impa)'ées CI de la variation du prorata, 

1- 1-7- 1- t:l 'htments conduisant /Ii une rt'guhuisMlion 

Scion COZIAN (2004 :341) ... il uime un certain nombre d'événements qui entraÎroenl une 

remisc en caUS!: de la déduction initialement efTe<:tua- (il y Il dans ce cas re\'~enttotal ou 

partiel de la la.'(e antérieurement déduite) ou qui autoriSCtlI un réajustement de la dédue!ion 

lorsque celle-ci a été incompltte, Il foniori lorsqu'elle a été inwrditc au dépan (renmprise a 

droit dans cc cas à un complément de déduction) », 

L'anicle 34 de rannexe 11 1 du li\'~ Il du CGl énum~re les é,'6lements cooduisnllt A une 

remise en cause de la déduction initioJe, Cc sont : 

la cessation d' oclivite ; 

la cession totale ou paniclle Il titre onéreux ou grJtuit sows quclquc forme que cc soit 

d'é léments d'actif dOllll'ncquisition a donné lieu 6 déd uction ou restitution ; 

la destruction de biens acquis ou produits ; 
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l'abandon de la qualité d'assujetti !lIa TV A ; 

l'affectation d'un bicn ou\'mnt droit li déduction li Ulle destination ne donnant pas 

droit ou dormant plus droit à déduction, 

Les redevables doivent verser dans le mois qui suit l'événement annulant la dédl.lCtion initiale, 

un mootant d'Impôt égal li la TVA exigible sur la valeur du bit'n roncemé, tQUt frais compris 

fi l't'xclusion de la TVA elle- m6T1t'. 

1, \· ' -2- Venll's a nnulées ou impa)"H~ 

Aux termes de l'article 35 de l'annexe III du livre III du CGl.lorsqu'une vente t'st annulée ou 

résiliée, ou enoon: lorsqu'elle demeure impayée depuis detlJ( ans, le client est tenu do.: re,'erser 

la taxe correspondante qui a pu être déduite au moment de la ré<:eption de la fact~ . 

Le fournisseur poum! de son cOté imputer la ta>;e qu 'I I a antérieurement vef"Soéoe . 

1-\ -' ·) · L. , ·.dation du prorahl 

En COUIS d 'exCTCice, les taxes ne sont déduites que dans la limi te du prorata provi~iremt'nt 

calculé. 

Au début de l'exereice suivant, l'entreprise calculera le prorata définitif en fOIl<:tion des 

opéml ions réalisées au cours de l'exercice ~ou lé. Elle procéderu 11 la régul:lrisnt ion des 

déductions e ffectuées s'II existe un écart en tl\' le pourcentaye provisoire el le pourcentage 

dé fi nitif. 

CeUe régularisation conduit' un eompltment de déduction (si le prorata dé rmitifesl supérieur 

au prorata pro\'isoire) ou fi un complément de TVA li reverser (si le prorata délin itif est 

inférieur ou prorata provisoire). 

,-, Les Versements Retenus i la Source 

Sont désignés par Versements Retenus li la Source (VRS), les impôts sur les tntitements ct 

salaires ala charge de remployé (et retenus li la soun:c par l'employeur) et la CFCE. 

les VRS sont perçus sur le salaire brol fiscal. 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



La m. ini.., des .;oque, f"","ux JI la Senelec , Cas dt la TVA el dt, VRS 

1-2-1· Not ion de tra itements et salaires 

Selon CISS (2003 :308), « les traitemcnls et les salaires comprennent les rémunérations 

perçues par les personnes qui se trouvent dans UJ\ état de subordination juridique vis à vis de 

leurs employeun. qu'il s'agisse d'ou\'ricrs, d' employés ou de çadres (peu importe que 

l'employeur soit une personne physique ou morale. publique ou privée) ». 

1-2-2-Dflermination du u lyire brut fisnl 

Les élémcnts constitutifs du salaire brut fiscal sont: le salaire de base. Je sursalaire, les 

indemnités et primes diverses et les avantages en nature. 

1-2-2- 1- lA u laire tl e base 

Il est fonction de la catégorie et de l'écllclon aw:quels peut prétendre le travai!l(:uc. Il est 

souvent calculé sur la base de 40 heures par semaine soit 173.33 heures par mois. 

1-2-2-2- Le su rsa laire 

C'est le supplêmenl dc salaire sur le salaire catégoriel versé à l'employé par l'employeur. 

1-2-2-3_ Les indemnités ct primes dh'erses 

Ce sont les indemnités ct primes diverses qui nc constituent pas un remboursement de frais 

inhérents à la fonction ou à l'emploi. 

En deoors de celles e~pressément exonérées d'impôt. toutes les indcmnités. pnmes ou 

gratifieations sont imposables dés lors qu'clles constituent des compléments ou des substituts 

de salaires. Ce sont entre autre la prime d ·ancienneté. la p.ime d·assiduité. la prime de 

productivité. la prime de risque. les indemnités de logement. les indemnités compensol tnees de 

eongés payés l'le. 

Sont exclues du salaire brut fiseal à titre d'exemple: 

les indemni tés ct allocations pour charge de famille 

l'indemnité forfaitaire de tr3llSiX'rI dont le montant mensuel admis en franchise 

d'impôt est de 13 500 francs CFA. 

l'indemnité kilométrique à hauteur de : 
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o 50000 fran<;s CFA par mois pour les salariés util isant lrur proprt" vfhicule 

pour les besoins du service; 

o 100 000 francs CFA par mois pour les employés çommerdaux à colld ition 

qu'ils efTeçtucnt au moins 500 Km 1 semaine ; 

di,'C!'SeS illdemnités ou primes aurib~s pour tenir compte des (.'(lnditioll'i 

pnniculiéres de tm,'aiL 

etc. 

Ils SQnt constitués de tous les avantages accordés par l'employeur au salarié. Ces avantages 

SQnl essentiellement des dépenses personnelles du salarié pay&!! par son employeur , ou des 

prestations fournies par celui-ci. 

Il s·ag;t notamment: 

du logement ct de la domestici té. des fournitures d'cau et d'fleçtrici t( du t~l~phone 

du ve:hicule de fonction 

de la nourriture 

Pour le calcul de l' impôt. les 8\'antages en natUK sont é\'aillk selon un baItrne forfaitaire, 

fixé par Arrête: Ministtricl N" 002888 MEFIDGID LEGI du 6 mai 2003 (in DIEYE & 

WADE :2004 : 113) (Annexe 2), 

Toute indemnité en argent vers« à remployé. ce~ représcntcr un avantage en natUK, doit 

êlI'C intégralement comprî~ daN la base d' imposition du bénéficiaire, 

1-2_3 Le ulcul d t VRS 

Ce calcul porte sur l'Impôt sur le Revenu, la Tw;e Représentali.'e de l'Impôt du Minimum 

Fiscal ct la Contribution Forfaitaire à la Charge de l'Employeur, 

1-2·3- 1 L' lmpiÎl 5ur k Rew nu ( IR) 

L·art icle 96 du CG! ftablit I"IR sur les tmitemenlS publics et privés, soldes, indemnités ct 

pri mes de toule nature , émoluments, salaires ct avanta!;es en argent ou en nature, 
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11 tient compte de la situation de famille du salarié. Il comporte deux types de dfl)its : des 

droits proportionnels et un droit progressif. 

Le total des droits fOmle rimpôt exigible, sous réserve du plafonnement du montant de 

l"impôt (le montant de rrR ne peut dépasser 50% du revenu imposable). 

L'administration fiscale Il mis à la disposition des employeurs un barème qui indique l'impôt 

à retenir mensuellement en fonction du brut fisc-al arrondi au millier de fraoc inférieur. 

Nous ne pou,-ons malheureusemellt annexer cc barème dans la mesure où il fait soixante 

treize (73) pages. 

Sont exonérés de rtR:i titre d'e~emple: 

les appointements des agents diplomatiqu~s et consulaires de nationalité étrangère 

pour l'exercice de leurs fonctions; 

les allocations ramiliales. allocations d'assistance:i la famille, majorationS de soldes, 

indemnités ou pensions attribuées en considération de la situation ou de:, charges 

familiales; 

les indemnités de licenciement; 

les indemnités légales de départ à la retraite; 

les indemnités de décès; 

les rentes viagères et indemnités temporaires attribuées aux victimes d'ae,;ident du 

travail ; 

la retraite du combattant; 

etc. 

1-2-3-2 La Taxe Keprésentati\'e de l' Im p,i t du Minimum Fisul (TRlMF) 

Est TI:devable de TRlMF aux temles de l'article 207 du CGI, toute personoc résidant au 

Sénégal et qui est bénéficiaire de traitements ou salaires. 

La TRIMF est établie au nom du chef dc famille. Le mari est imposé au taux prévu pour sa 

catégorie pour lui-mème ct pour chacune de ses épouses. que celles-ci soient salariée" ou non. 

Les enfants salariés âgés d'au moins 14 ans sont personnellement imposables. 
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La base imposable es! le brut fiseal : le brutme de l'administration fixe la taxe pour les 

salaires bruts Ul"OI'ldis au millier de franc inférieur (Annexe 3). 

Sont exempt~ de la TRIMF li tiln: d'exemple: 

les indigents: 

les hommes de troupe ct les sous-officiers pcndl1l1t la d u.rée léga!c de leur Sl:1Vice : 

les I l'eugles: 

les enfants regulicrcment inscrits dans un établissement d'enseignement, lorsqu'ils 

sont susceptibles d'etrc considéTés comme li charge au regard de l'IR ; 

.,. 
1-1-3.3 L. ConlribulKtn .'orf.ilairt ' la Cbargt dt 1' t:mplortUni (C F"CE) 

Sont redevables de la CFCE aux termes de l'article 195 du CGI, toules les pe~nnes 

physiques ou morales. associations ou autres organismes. privés ou publics. (:tablis au 

Sénégal, qui emploient des salariés. 

En sont exonérés : 

l'Etat et les eoll«ti\"ilés locales 

les organismes publics ou parapublics, étrangers ou internationaux 

pendant une durée de trois ans, les entreprises créant un minimum de 50 emplois 

I\OUl"elUX additionnels stables 

Elle s'applique aux sommes li raison desquelles !cs bénéficiaires sont sU1jl;eptibles d'être 

imposés personnellement dans la clMgorie des traitements et salaires. 

Les taux de la CFeE qui s'appliqllCnt sur le salaire brut fiscal sont de : 

3% pour les tm"ailleurs de nationalité sénégalaise 

6% pour les tm"ailleurs de nationalité étrangm 

1·14- md .... tion - paiement 

Selon l'aniele 113 du CG!, I"IR exigible sur les traitements ct salaires ainsi que ln TR1MF, 

sont retenus li la souree. 
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Obligation est faite à ehaque employeur de rt"\<o'fWT a\'3n11e 15 du mois Sui\'1\111 oelui de la 

paie, la CFCE el les retenues A la SOUKC effC(!tuécs. 

Chaque versement eSI accompagné d'un bordereau spécinl délivré par J"administnlti .:Jn fiscale 

(bordercau de ,'~mcnt VRS). 

Tous les employeurs sont ten us de proctdcr chaque lIIU10ée li; une régularisalion arutuclle des 

rclenues e ffectuées dll13l1 t rarmé<' précédente. 

La régulari~tion fai te sur fomlUla irc spécial délivré par l'Qdministrulion eSI déposé<! avant le 

premier février de chaque année, 

Conclusion 

Cc chapitre a permis de relater les condilions de détcnnination dc la TVA due, des VRS, les 

obligations l'tIcs condi tions de paiement qui en dcroulenl. 

La TVA est facturée par le fournisseur assujetti. db; lors qu'il réalise. une vente sur le 

t~toire nati<JnaJ, soumise li; la TVA. Elle est li; la charge du clicnl. le fournisseur n'étant 

qu'un intcnnédiaire. 

Toutefois. le client aura la possibili té de déduin: la taxe qui lui a été facturée en amo nl s11 cst 

lui·même assujetti li la TVA ct si d'autres condi lions sont réunies. 

Ce SOn! d'une pan que les biens el sen'ices doi\'ffit : 

êtrc acquis pour les he$oilU nonnalL~ de l'exploitation; 

être uti lisés pour la réalisation d'opérations imposables; 

ne pas être exclus dl: la déductibilité par la loi ; 

D"oir été effcclÎ\'cmcnt UlXés li la TV A ; 

ct d 'aulrc part, la TV A doit ètre mentionnée sur un documcntjustificatif (régulier), 

CeUe déduction se fenl par imputation: le client. puisque assujelli li la TVA. la facture donc ; 

il déduira de celle taxe factu rée, celle qu"il a lui -même payé li son fournisseur. 
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le fournisseur qui. ayanl facturé el col1ct:té la TVA el ne la pas reversée est passible entre 

autre d'une amende de 100 000 à 5 000 000 de francs CFA et d'un emprisonnement de deux il 

cmq ans. 

Cette sanction est également valable pour lout employeur qui. ayant retenu les impôts sur les 

trdilemenLS ct salaires des employés ne les a pas reversés. 

Ces impôts sur les salaires et traitements, retenus à la SOU!"ÇC par l'employeur, sont d its VRS. 

Ils sont dus par les travailleurs qui se trouvenl liés à un employeur par un contrat de- trnvail et 

sont perçus SUT les sommes CI aUlres avantages qui Icur sont accordés. 

les redevables sont soumis à des obligations cn matière de facluralion el de eol1cct,e de TV A 

et VRS. Le non respect de ces obligations peUl être préjudiciable il l'entreprise. 

le chapitre suivanl, nous pennellra de voir ce à quoi I"enlrcprisc s'expose en cas de non 

respcçt des obligations fiscales pour ce qui est de la TV A CI des VRS. 
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C HAI'ITRE Il : LA MAITRISE DES RISQUES FISCAUX 

La pérenni té de toute organisation passe par la maîtrise des différents risques auxquds elle est 

exposée. Parmi ces risques il y Il les risques fiscaux. 

Les risques fiscaux peuvent sc matérialiser par des sanctions aussi bien fiscales qu,! pénales. 

Les sanctions qui accompagnent un redressement peuvent peser lourdement sur la gestion 

finallCière d'une entreprise. Le cumul d'un intérêt de retard sur plusieurs années,l'application 

d'amendes proportionllCllcs peuvent çompromellre un équilibre financier, 

Cc chapitre aborde les risques fiscaux auxquels !"entreprise est exposée et le di spositif â 

mellre en place afin de les maîtriser. 

11-1 NOlion de risq ue 

Selon BARTHELEMY & COURREGES (2004 :11), fi le risque est une situation (ensemble 

d'évcnl'111ents simultanés ou consécutifs) dont l'occurrence est incertaine ct dont la réalisation 

affecte les objectifs de J'entité (individu, famille. entreprise, collectivité) qui le subit ». 

Le risque se caractérise par deux grandeurs : 

la fréquence qui mesure sa probabilité d'occulTenee 

la gravité qui mesure ses effets ou ses conséquefK:es financières. 

11-2- L~ risque fisul 

Pour CHADEFAUX (1987 :22), fi il existe un risque fiscal si une entreprise ne respecte pas la 

réglementation fiscale à laquelle elle est soumise dans la mesure où elle s'expose en cas de 

contrôle fiscal à des rcdn:s.>cmenls CI Il des sanctions. Ces sanctions fiscales peuvcnt en outre 

parfois s'accompagner de sanctions extra fiscales, comme par exemple des sançtioTLs d'ordre 

pénal. sanctions qui sont de nalun: Il porter atteinte à rimage de marque d 'une entreprise ou 

affecter le clim31 social d'une organisation lI. 

C'est dollC cc triple pouvoir de contrôle. de redressement ct de sanction dévolu à 

l'Administration qui foit naître le risque fiscal encouru par !"entreprise qui du reste, ne doit 

pas être mésestimé. 
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11 -3- Idenlifieation des risques fiscaux 

Selon GOVE] (2003 :38), les risques fiscaux auxquels une entreprise s'expose, cn cas de non 

respc<:t de ]a réglementation fiscale sont les pénalités financières ct les redressements; quant 

aux sanctions pénales, en principe seul le condamné doit en supporter ]1' coût (amendes 

pénales CI peines de prison) en vertu de la personnalité du droit pénal. 

11-3-1- L('S péna lités financi~ res 

GOVEI (2003 : 39) distingue: 

les pénalités pour insuffisances de déclaration ou pénalité d'assiette; 

les pénalités pour rt1ard dans la production des déclarations: 

les pénalités pour retard dans le paiem<.'nt des impôts et ta!<es ou pénalités de 

recouvrement. 

11-3-1 -1- Les pfnalités d 'usielte ou péna lités pour insuffisances de dédaralion 

Selon le livre des procédures fiscales de la Côte d'Ivoire (2002: 166). les péna1itésd'assieue 

s 'appliquent 100'squ'un contribuable déclare ou fait apparaître une base d'imposition ou des 

éléments servant il la liquidation d<.'1'impôt insuffisants. inexacts ou incomplets. 

Ainsi, en matière de TVA, toute minoration ou in<.'x3Ctitud<.' dans la déclaration du montant 

des affaires imposables. toutes déductions ablJSives entr,tinent l'application d'une pt:mllité en 

sus des droits éludés ou des déductions abusives. 

Si les droits compromis sont inférieurs il 5.000 francs CFA, le redevable cst passible d'une 

pénalité égale Il 10.000 franc s CFA. 

Celtc pénalité est doublée en cas de récidive et de manœuvres frauduleuscs sans pouvoir étre 

inférieure il 100.000 francs CFA. 

Quant aux VRS, les irrégularités ou omissions cont<.'nues dans leur déclaration, sont 

sanctionnées par une amende de 5000 francs CFA pour chaque omission ou inexactitude 

relevée dans les renseignements fournis avec un minimum de 50 000 francs CFA, 
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Aux tennes de l'article 120 du CGL tout employeur qui a opere des retenues insuffisantes ou 

qui n'a pa, effc.::tué de retenues devient personnellem",nt redevable du montant d",!, retenues 

non effeduées qu'il peut récupérer sur les salariés. 

Il est cn outre passible d'une amende égale au montant des retenues non effectuee,; qu'il ne 

peut en aucun cas récupérer sur les salariés, 

11-3-1-2- Ll's pénalités pour retard dans la protluetion des déclarations 

D'après le li,'re tics procédures fiscales de la Côte d' h 'oire (2002 :166), elles s'appliquent 

lorsque le redevable dépose sa declaration au-dclà du délai légal de dépôt. 

Ces pénalités lorsqu'elles sont dues. peuvent s'accompagner de pénalités de recouvrement à 

moins que la déclaration se soit soldée par un crédit d'impôt. Cette superposition de penalités 

s'explique par le rait que le dépôt de la dédarntion et le paiement se font au même moment. 

Donc s'il y a retard dans le tlépôt de la déclaration, il aura foreément rclard dans le paiement 

puisque le paiement !le peut être antérieur au dépôt. 

L'article 387 du CGI astreint les n .. devables de la TVA notantment ceux soumis au réel à 

remettre tous les mois à la Recette chargee des taxes indirectes au plus tard le 15 du mois, une 

déclaration relative aux opérations qu'ils ont effcctuees le mois précédent. 

Le depôt hors délai de cette d6:laration est passible d'une amende de 5% des droits exigibles 

restants:l payer par mois, pour les lrois pn.-rniers mois. 

Il est en DUIre exigé une amende de 2% par mois ou fraction de mOlS de retard 

supplémentaire, 

Cen", amende ne peut en aucun cas être inférieure à 10.000 francs CFA. 

Les employeUI$ tIllns le cadre des relcnu",s fiscales sur les traitements et salaires, pro<:èdent au 

wrsement desdites retenues afférentes aux paiements effectués pendant un mois dans les 15 

jours du mois suivant. Ce versement est accompagné d'W1 bordereau VRS qui vaUlt titre de 

rccOUI'remcnt. Ce paiement représente un acompte sur l' IR dû par ces salariés, 

A la fin de l'année, !'employeur produit une déçlaration annuelle dite Etat récapitulatif des 

salaires (Etat 1024) qui totalise les traitements ct salaires dont le contribuable a disposé 
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pendant une ann~'e aux fins de régulariser les retenues effectuées. Cette déclaratior. doit être 

produite au plus tard le 31 Janvier. 

Le défaut de déclaration des retenues fiscales est sanctionné par une amende d'un minimum 

de 20 000 francs CF A et d·un maximum de 200 000 francs CFA. 

L'employeur perd en outre le droit de porter les sommes non déclarées dans les charges 

fiscalement déductibles pour le calcul de l'impôt sur les sociétés. 

Le fait par ailleurs, pour un employeur de ne pas re,'erser les retenues effectuées par lui. 

constitue un délit passible d·un emprisonnement d·un an au moins ct de cinq ans au plus ct 

d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs . 

Outre les déclarations spécifiques à chaque type dïmpôt, tout assujetti même oc,:asionncl, 

doit souscrire une déclaration d 'existence dans le vingt jours qui suivent celui de l'ouverture 

de son étahlissement ou du commencement des opérations imposables. Tout changement dans 

les caractéristiques de l' exploitation fail ':galement l'objet d·une déclaration. Toute infraction 

à cette disposition constatée par procès verbal est sanctionnée par une amende de 30.000 

francs. 

Dans les dix jours de la cessation d'activité. le redevable liquide lu TVA exigihle en 

procédant aux d ifférentes régularisations. 

11-3-1-3, Les pénalités pour reta rd dans le paiement des impôts et tues ou péna lités de 

Teeou'·rernent 

Elles s'appliquent selon le livre des procédures fiscales de la Côte d"lvoire (2002 :167), 

lorsque le redevahle n'acquitte pas dans les délais légaux les impôts CI \aXes dus. 

L'article 391 du CGI fait obligation aux redevables de la TVA d'acquitter au plus tard le 15 

du mois le montant des taxes ducs sur les opérdtions réalisées le mois précédent. 

En cas de retard dans le paiement de l'impôt exigible. le redevable doit payer en sus un intérêt 

de retard de 5% de rimPÔt qui aurait dû être acquitté. 

Cc taux est ramené il 2% si le paiement est effectué dans les huit jours du dépôt de la 

déclaration. 
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II est en outre exigé un intérêt de retard de 1 % par mois ou fnlction de mois supplémentaire. 

Tout employeur qui verse111tardivemem au Trésor, mais d'une manière spo111anée les retenues 

de l'impôt qu'il avait effe<:tuées, est frappé pour chaque période d'un mois écoul(; entre la 

date à laquelle le versement aurait dû être normalemcnt opéré et le jour du paiement, d'unc 

amende égale il 5% du montant des sommes dont le versement a été différé. Pour le calcul de 

cette amende, tout mois civil commencé est compté entièrement. 

L'employeur qui ayant effectué les retenues de !"impôt, n'a pas versé le montant de ces 

retenues au Trésor dans les délais prescrits est personnellement wé, par voie d~ bordcreau de 

vcrsement complémenl.llirc d'une somme égale au montant des retenues non versées. Il l'SI en 

outre frappé pour chaque période d'un mois écoulé entre la datc il laquelle le \'ersem,:nt aurait 

dû être normalement effectué elle jour du paiement, d'une amende fiscale égale à 10-10 du 

montant des sommes dont le wn;cmcnt a été différé. POUT le calcul de cette amende, !\Out mois 

civil commencé est compté entiéreme111. 

11-3·2- Lts redres~ments 

Selon Laurent (l99S :28), les redressement qui découlent du lIOn respect de la réglementation 

fiscale par le contribuable sont mis en œuvre il travers la taxation d'office et la TC\:tification 

d'office. 

ll -3-1- 1- La taxat ion d'office 

Elle est prévue par l'article 995 du CG! ct s'applique il tous les impôts et wes. 

La wation d 'office represente le droit que se réserve l' administration d'imposer d'office les 

assujenis qui n'auraie111 fourni aucune dédarntion. ou qui auraie111 fourni des dédarntions 

pour lesquelles il n'aurait pas été produit dc justifications suffisantes. 

Cette taxation d'office, notifiée à l'assujetti, donne E(,u il l'application de pénalités 

spécifiques il chaque impôt. 

11 _3_2_2_ La ~tification d ' office 

La rectification d'office est prévue par l'article 192 du CG!. 
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Elle s'applique en malii:re de tous les impôts et (aXes : 

• d~ lors qu'il y ft défaut de présentation tOlale ou paniellc de la comptabilité ou des 

doo:.:urn~nts comptables, 

La tenue de la comptabilité et des documents comptables, au«là d'une nécessité t, .. chnique, 

l'elevent à la fois d'une obligation fiscale ct légale: 

C'CSt \UM: obligation fiscale paree q.w scIon GOUI\DAIN & WADE (2.002 :17), 

c'cstla comptabilit~ qui pennet de Mtenniner le résultat de l'activité de t'.:ntreprise 

qui constitue l'a5siette de l'impôt sur les bélléfiees; 

C'est une obligation légale paree que prescrite par la loi comptable (l 'Acte Unifonne 

Relatif au Droit Complllbie :AURDC) dont l'article 19 ênumèTe les IhTC5 

comptables et autres supports dont la tenue est obligatoire: le livre-joumal. le grand­

livre, la balance générale des comptes et livn: d'inventaire, 

Pour EDJ (2005 :51) et LANGLOiS & FRIEDERJCII (1994 :62), ces livres doivent être cotés 

et parnphés a\'ant qu'une éeriture y soit portée pour lISSurer l'irrtversibilité des 

renseignements de sorte que la comptabilité puisse S<:I'\';r de preu\'e cks opérlllions ainsi 

enregistrées. 

La cote cst l'attestation du nombre de pages ou de folios contenu dans chaque livl'l:, chaque 

page ou folio étant nurn~roté , 

Le paniphe certifie l'existence du li\'re obligatoire et lui conlèn: \UM: date certaine, 

La loi fail obligation de la tenue des li\'res comptables ct autres supports sans bllmc ni 

altérntion d'au<:une sorte ; toute correction dc~anl 5' effectuer exclusl\'cment par inscription en 

négatif des éléments erronés suivi de l'enregistrement exact. faute de quoi l'assl{ieni s'expose 

à une arnertdc de 10000 F CFA Cl! une misc en demeure , 

Aux termc:!l de! articles 192 et 990 du CGI. le défaut de comptabilité ou l'absence des liVTeS 

quels qu'en soient les motifs (non tenU<' pure ct simple, non conservation \'Olontaire ou 

in\'olontaire, par exemple destruction à 13 suite d'un sini5tre ou vol) constaté pllr proces­

verbal donne lieu Il une amende de 50,000 francs C~'I\ suivie d'une mise en demeun: adn.'Sséc 

il l'assujcui concerné ct li la rectification d'office, 
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• lorsque des erreurs, omissions ou inexactitudes graves ou répétées sont constatées 

dans la comptabilisation des opérations effectuées enlevant ainsi tout caraetè,..~ 

régulier et probant à la comptabilité présentée. 

Selon EDI (2005 :73), " la comptabilité a valeur probante pour l'administmtion fiscale, 

lorsqu'elle est â la fois régulière, complète, détaillée et exploitable Il. 

La compla biliti t st d ite rlgulière , quand clle est tenuc en conformité avec les ohligations 

légales; il s'agit de la tenue ct de la conservation de tous les docwncnts comptables, 

inventaires, copies de leUres, pièces de receltes Ct de dépenses de nature à justifier 

l'exacti tude des résultats indiqués dans sa déclaration. 

La compta bilité es t dil e complète lorsqu'elle ne préscnte Iii lacunes, ni insuffisances. C'est­

à-dire qu'elle ne compone pas d'erreur ou d'inexactitude matéri elle gra\'es: compH.'s fictifs, 

doubles inscriptions de factures, factures falsifiées ou fictives, balances inexactes, e.:rreur ou 

repon d ' addition, 

Toutefois, des lacunes ou des irrégularités dont nmportance est relativement faiblc par 

rappon à l'ensemble des documents produi ts ne peuvent pas autoriscr le rejet de la 

comptabilité, 

La compta biliTé es t diTe déta illée lorsque chaque opération fait J'objet d'une inscription 

distincte en comptabilité, 

Aux termes de l'aniclc 68 de l'AURDC, la comptabilité régulièrement tenue peut tu'!: admise 

en j ustice pour servir de preuve entre les entreprises pour fai ts de commerce ct autres .. 

Si eUe est irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profi l.. 

Lorsque l'administration procède â une vérification des déclarations, la qualité de la 

comptabilité est primordiale ct çonditionne le déroulement de la procédure. 

Si la comptabilité présentée est régulière en la forme et propre à justifier le résultat 

dédaré, le résultatllC peut être rectifié que dans le cadre de la procédure nOmlale qui 

rése,,'e diverses garanties. 
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Si le contribuable n'a pas produit de c:omplabilit~ ou a ~sent~.me comptabilité qui 

n'est pas régulière en la romle, l'administmtion peut procéder Il Ulle m:tification 

d'ollice. 

AU)( terTlll:S des articles 193 CI 990 du CGl la tenue d'une comptabilil~ irréGulière ou 

incompltll: est sanctionnée: par une amende de 50.000 francs CFA CI conduit Il la rectification 

d'office:. 

• dès lors qu'il y a absence de piètesjuslificative!l. 

L'absence de pièces justificatives prive: la comptabilité de Ioule valeur probant,~ cl peUl 

juslifier le recours Il la rectification d'office: des déclarations de TVA dans la ml"Slire où le 

droit Il d~lICtion n'est pas jllSlifié par c.ks factures, les exportations noo corrobortts par des 

document! douaniCD. 

Selon PEROCIiON (2001 :106), ~ tout enregistrement comptable doil indiquer natUre ct 

réferc:nce de la pièce justificative sans laql.lelle l'écriture est sans aocune valellr (puisqu'il 

serait alors possible de passI..'T n'imporle qllel mOll\'ernenl dans les comptes .. ,»O. 

C est pCllIrqOOÎ les piecc:s jllStificati\'es (factlU'CS, booJ'dc:œaU)(, reçus etc.) sont indissociables 

des livres oomptables, el doivent êtTC communiqués av~"C ces li vres (exemple : prcU\~ dans un 

litige eommercial : contrôle fiscal, CIC.). 

l.'article 24 de l'AURDC, tout comme l'article 93 du CG! font obligation de con:;en'er les 

livres comptables ou les documents qui en lÎC11/1C1It lieu. ainsi que les pièces justificatives 

jusqu'; l'expiration de la 10Cmt année suivant celui de rencaissement des recel1es ou du 

paiement des dépenses professionnelles. 

L'absence de pièces justificatives constatée par procès vcro.11 cst sanctionnée par un·c amende 

de 10.000 francs CFA suivie de la mise en demeure de l'assujetli et de la re<;tifieation 

d'offiee, 

ta rectification d'ollice, également notifiée à l'assujetti, donne: lieu Il l'application de 

pénalités spkifiques à chaque impôt. 

Selon VAZI (2005 :3). « la hiérarchisation des risques selon 10 menace conduit au : 
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nsque source 

risque concourant 

risque incident» 

Le tableau ci-dessous hiérarchise les risques fiscaux scion la mcnace, 

T hl • l'lUI , h' t" d 1 rare lsa Ion es nsques lscaux sc on a menace 

RilIqu~ sourc~ RisqUe!! concourant RisquH inddenlS 

La lIOn cxislence de documents 
comptables,. des livres et Amende de 50.000 francs suivie 
registres: non tenue pure et Le deraui de comptabilité d'une mise en demeure de 
simple, destruction volontaire 1" assujetti 
ou involontaire 

La tenue de livres et registres 
. 

Tenue de documcnls Amende de 10.000 à 5.000.000 
non cotés el: paraphés dons des 

comptables irréguliers de francs 
conditions réglementaires 

Ignorance d,es condilions de 
Amende de 10.000 francs suivie 

Mauvaise tenue des livres d'une mise en demeure de 
tenue des livres l"assujetti 

Omission de passer ou de faire 
passer tout ou partie des Tenue d'une comptabilité Amende fiscale de 50.000 francs 
&ritures requises 
Enregistrement d' &rituTC'S 

irrégulière 

fictives ou inexactes 

Ignorance dles délais légaux de 
Amende fiscale de 10,000 francs 

Absence de pièces suivie d'une mise en demeure de 
conservation (destruction 

justificatives l"assujetti 
volontaire nu involontaire) 

. Paiement des droils éludés 
et amende de 10.000 francs 
si les droits sont compris 

Mauvaise appréciation des MiooratÎon des affaires entre 5.000 et 10.000 francs 
exonérations et exemptions imposables à la TVA . Paiement des déductions 
(complexité des textes fiscaux abusives opérét's et amende 
ou leur évolution rapide) Déductions abusives de 10.000 si les droits som 

compris entre 5.000 el 
10.000 fnmcs 
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Risq.~$()U ,," Risqu~ «ID«IU"'DI Risqu~ inddulJ 

DéductiOlls opéTées sans le 
respect des oblilPltions - Amende de 25.000 francs 
Déductions opérées suns 

Ignorance des lextes fiscaux 
avoi r justifié l'affectation - Notification de n:do:sscment 
reelle aux besoins normaux et paiement de la taxe 
de l't:xploitation des biens ct irrégulièo:mem déduite plus 
serviees ouvram droi t Il !cs pénali tés 
déduction 

Dtli\'rance d'une factuo: ou 
d'un document ne 

Taxe (TVA) duc: par la personne 
eorrespondant pas 1\ la - Volonté de frauder qui ra mentionnée mais ne 
livraison d'un bien. d'un 

pouvant faio: l'objet d'aucune 
travail ou d'un servke ou un - Mllu"uise foi 
prix qui ne doit pas être 

déduction par celui qui a l't'"Çu la 

acquit1~ elTecti\'ement par 
facture ou le documem 

rochcteur 

Non désignation d'un 
Ignorance ; méconnaiSSl1IlCC des o:prescmant fiscal par Le bénéficiaire de la prestation 
textes fiscaux r assujeni Il la TV A Me"able de la taxe 

domicilié hors du SéJlégal 

Employeur personnellement 
Me"able des retenues non 

- ElIonbation abusive des elTœtuées a'-cc possibilit~ de 
avantages en natun: Absence ou insuffisance des 

récupération sur les !-IIlari~ 

Cumul d'exonération 
VRS 

Amendc égale au monlaru des -
d'avantages en natun: rçtenue~ lion effectuées sons 

possibilité de récupération sur les 
:;aIariés 

MaU\~llse organisation 
- Amende de S% des droits - exigibles restant 1\ pa)"er par 

Absence de proi:~11n:S 
mois, pour ks trois prcmi",rs -

défini..-s Dépôt hors délai de la ~" 
Amende: de 2% par mois ou 

déclarotion de TVA -
fraction de mois de retard - Non d~finition d'ordre de 
supplémentaire (celle 

priori té dans l'exécution 
amende ne peut être 

des tâches inférieure à 10.000 fralles) 
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Risqlle $011 lU Risq llH eoneCl llrsnt Risqlle:s incldt nu 

- Amtnde fiscale minimale de 
20.000 francs ct ll1JI."(imalt 
de 2.000.000 dt francs 

- Pene du droit de porter les 

Inci" isme fiscal 
Défaut de détlarotion des sommes non détlarées dans 
VRS les charges fiscalement 

déductibles pour l'impôt sur 
les sociétés 

- Possibilité d'être imposé 
d'office 

- Paiement de lïmpôt 
txigible tl d'un int~ de 
retard de S% de ed impôt ; 
taux ramené • 2". si le 

Retard dans 1 ... paiement de la paiement est elTtctué dans 
TVA due les 8 jours du dépOt de la 

déclaration 
- Majoré d 'un intérêt de retard 

de 1% par mois ou fraction 
de mois supplémentaire 

Amende fiscale de S,",. du 
montant des rett'llues pour 

VCTSCment tardif des VRS 
chaque période d'un mois 

- Probltme de tltsorcrie 
mais de façon sponUUH!e 

écoulé tnlre la date • laquelle le 
ver.;ement des retenues aurait dù 

- Absenet de procédures être normalement opétt el le 
définÎ<.'S jour du paimltllt 

- Employeur personnellement - Non définition d'ordre de 
taxé par "oie de bordereau 

priori té dans l'exétution de "ersement 
des tâc:hes complémentaire du montant 

des retenues non versées CI 
amende de 10% de ces 
retenues pour chaque 

Non paiement des VRS 
période d'un mois écoulé 

dan5les délais prescriu 
enlre la dale ia laquelle le 
versement alU"lli t dû être 
opétt et le jour du paiement 

- Délit passible d'un 
emprisonnement de un an au 
molliS et de cinq ans au 
maximum et amende de 
100.000 li 1.000.000 de 
francs 

SOllrn : Nous,même li partir du CGl du Sénégal (2004) 
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La .... 1Irise des risques fllClUl< , la SentI« ; Caule 1& TVA .. des VRS 

II~ La mailris~ li n ri~qUe5 fiSC1I U1 

La maîuise des risques fiscou~ scion GOVEI (2003 :45) passe par des objeçtifs cn matiere 

fiscale clairement défini s, des moyens adéquats, une organisat ion adaptée, l'existence d'un 

manuel de procédures fiscales ct un systeme sotisfaisant de conservation des données et 

documents. 

114 . 1. 1.. d f finilion des obj«lirs 

u. pérennité de toute organisation (XIS* par des objectifs clairement définis, hiérarchisés el 

pllll1ifi6.. Ces objectifs doivent êtrc mesurables afin de permettre rappréciation objccti\'e de 

leur utteinte ou pas ~t être eQf\/1US de tous. 

Ainsi selon CHADEFAUX ( 1987 :23) et CQOPERS &. L YBRAND (2000 :283). les objectifs 

~n matit're fiscale s'inscrivent d'UJ\oI;' pan dans ceux du risk·management et sont d' aulre part : 

Il 'effectuer de façon correcte et en temps \'oulu le traitement. la préparation et le 

dépôt des documents fiscaux requis; 

de r6:1uire le niveau des impôts et taxes au minimum ; 

!k ,ciller 10 l"enregistremcnt e~acte et e~hausl h'~ des impôts et la">(es et les 

évènements &::onomiquo:s pou,'ant avoiT un impact en matil:tt!k fiscalité. 

La miS(: en oeuvre de ccs obj~'{;tifs pcrmenra à l'entreprise d'identi fier le risque fi scal 

encouru , de le minimiscr ct d'optimiser les reSSQutÇCS à travers la saisie des opportunités 

d'&::onomie d'impôts. 

Il s'agit tant des moyens humains que techniques. 

114· 2-1- Ln moyen ~ humains 

La mise en ŒUvre efficace des procnlures ct systcrnes devant conduire à La rêalisat;on des 

objcctif:;, passe par l'uti lisation d'un personnel qualifié. 

La réalisation des objectifs en matihc fiscale scion COOI'ERS & L YBRAND (2000 :283) 

passc : 

40 
KONE YKOUba, DESS Audil" Cor",,}" dtGoscion. CESAG. t6- promoIÏOII 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



• 
• 

La maïtti~ Ms "$<lue. (""aux! la Srne lo<; , Cas dt la TV A tI M$ VRS 

par l'ulilisalion d'un personnel compétent cn fiscalité 

à défaut. recourir à des conseillers fiscaux e~tcmes pour: 

l 'identificalion des obligalions fiscales el la préparalion des dé<:larations ; 

l 'idcntification des nou\'clles lois ct règlcs fiscales et les nouvelles opponunités 

d'optimisation fiscale. 

Celle as:sistance pennet dc compenser les insuffisances dcs litulaires des postes. 

11-4-2-2- Les moyens t ech niques 

Ils doivcm être suffisants ct pcrfonnams: outils, supports manuels ou infonnatiques, 

dOCUmelltation, etc, 

Pour GOVEI (2003 :46) . la connaissance ct le respect de la réglemenUilion fiscale passe par: 

> une' bonne documenUition fisc·ale de l'enlreprise de sorte que les dirigeants soient en 

lemps réel . infonnés de tous les changements intervenus dans la réglementation fiscale ct 

I"a<:cés à lïnfonnation fiscale possible et rapide: 

ainsi le système dïnfonnation fiscale de l'enlreprise doil assurer l'accès à l' infonnation 

jundiqw et fiscale: 

)- l'e)listeTKe d'un calendrier des obligations fiscales de l'entreprise qui mentionne : 

• La nature dc l'obligation 

• L' imprimé à fournir 

• La date de dépôt ct le lieu 

• La date de paiement ct les modalités 

• Les sanctions 

les systèmes infonnatiqucs doi\'em par conséquent être conçus de sorte que les infonnations 

fiscales puissent être obtenues dans les délai s r~'quis afin de pouvoir faire face aux obligations 

de dé<:larations. U: mieux est l'utilisation de logiciel approprié. 
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ta main; .. de, ri"llleS fiscaux il. Sen.I..,: Cas do 1. TVA cl <le< VRS 

11 -4-3- IL ' adap tat ion de l' organisation 

Selon EDI & KOUASSI (2000 : 25), le ranachement du service fiscal doit être fonction des 

exigene<:s du poste et de la complexité de la structure fiscale de l'entreprise, Son organisation 

doit gal'antir l'accès des données à tous ceux qui ont en charge la gestion du service fiscal; 

ee.:i permellrai! d'éviter que tout départ de l'entreprise d'un individu quel qu'il soit ne 

perturbe la marche du service. 

11 faut également au niveau du service selon PANAUDIT (2001 :36), une définition claire des 

tâches afin d'y affeçter les personnes en fonction de leurs compétences. CeUe compétence 

peut s'apprécier par la valeur de la formation de base ou par l'expérience. 

La réprurtition des tâches devra tenir compte de la règle de séparation des fonctions dont 

l'objectif selon OBERT (2004 :(5), est d'éviter que dans l'exercice d'une activité de 

l'entrcptise, un même agent cumule les fonctions de décision, de détention matérielle des 

valeurs o:t des biens, de saisies et de traitement de l'information ct les fonctions de contrôle, 

ou même simplement deux d'enlre elles; il faut par exemple éviter que la personne qui 

remplit la déclaration soit ccIII' qui cffe.:!Uc le paiement. 

Le cumul d'au moins dcux des fonctions ci-Jessus favorise les erreurs, les négligences, les 

fraudes o:t leur dissimulation, 

L'organisation doit être établie SQUS la responsabili té du chef. Cette responsabilité consiste il 

fixer les objectifs, définir les responsabilité~ des hommes à travers un organigramme, 

déterminer le choix et l'étendue des moyens à mettre en œuvre. 

Dans ur.te grande entreprise. la diffusion par écrit des instructions CSI indispensable afin 

d'éviter les erreurs d'interprétation et donc de garantir la fiabilité des informations, 

11-4-4- l, 'uislence d'un manuel de proddnrn fiscales 

Pour PANAUDIT (2001 :18), les redressements sont le fait de graves insuffisances dans les 

procédures administrative<; ct comptables des entreprises qui de plus ne sont pas souvent 

formaliso&:s dans le cadre d'un manuel. 

KONE Yocooba. DESS Audit et Contrôle de Gestion, CESAG, t 6- promofion 
42 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



C'est pour cela que GOVEI (2003 :48) proposent qu.: le service fiscal dispose d'Wl manuel de 

procédures fiscales afin qoo les m;!thodcs ct procidun:s soient écrites pour que soi t précisé qui 

fait quoi.. quand, comment et 11 quelle fin. 

Des prOl ... bjures fonnalisées présentent ravantage de constituer une Iiférence sur laquelle 

loute éVf,luation ou contrôle peut se fonder. 

Ce man~1 doit impérali\"C:rncnt : 

contenir une définition des tâches détaill6: de même qu'une définition précise des 

pou~oitS et des responsabilités : 

prévoir des procédures d'approbation de sone que 10UI travail effeclué dans le 

sen:ice soi! contrôlé et visé par le responsable du ser.·Î<:e a'wu son dépôt définitif 

afin de garantir la supervision de rinfonnaliOfl fiscale: 

l'ont/mir une définition ncnc des schémas de circulation des informations CI des 

détails de transmission pour é~iter les retards ou les pene! d'informations pour que 

parviennent 11 lemp:> de façon exhaustive toutes les factures el informations 

n6ccssaircs aux déclarations. 

Il doit être mis âjour réguliércmcnt ct porté ala connaissance des exécutants. 

La consef'.'ations des documents comptables et des pièces jUSlifiealÎ\'CS relève d'wte 

obliglllicm légale (aniele 24 de J'AURIX et anicle 93 du CGI). Leur absence en CIl.1 de 

contrôle fiscal expose l'assujetti aux ptnalitts ct li la taxation d'ollke. 

C'est ainsi qu'en malière fiSClllc, EDI &. KOUASSJ (2000 :36) proposenl: 

la récupération systématique des reçus ou cuchels de paiements ou des décharges de 

la DGID: 

la conservation des dossiCD de déclaralioo ct leur clussemenl dans des chronos: 

l'ou\"enure de chrono pour chaque type d'impôt, les classer par date ; 

l'agrafage des dédarotions produites CI les fI.'ÇUS des impôts payés. 

La mise en place de stcurités fiscales, scion COOI' ERS & LYBRAND (2000 :285) passe 

égIIJcmcnt par: 
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La maîtri<t de. ri$<lut, fiscaux A 1. 5<11clec : Cas de la TVA cl des VRS 

l'approbation préalable des écritures relatives aux impôts et taxes ou aux 

évènements économiques par des responsables compé1ents : 

le rapprochement de toutes les écritures de la comptabilité auxiliaire au grand-livre 

afin de s'assurer de leur correcte imputation: 

les rapprochements réguliers entre les différentes dédarations et la comptabilité: 

le contrôle de l'exhaustivité des dédarutions souscri tes; 

le contrôle de la collérenec des déclarations fiscales entre eUes, 

Conclu5ion partielle 

US riSQues fiscaux susceptibles d'affecter Ic fonctionnement d'une organisation sont: les 

pénalitél: financi~res, la taxation d' offiec ct la rectification d'office. 

Ces risques découlent du non respect dc la réglementation fiscale. Pour se préserver contre ces 

risques, l'entreprise doit menre en place un disposi tif capable de garantir la confonnité aux 

lois ct réglementations fiscales, 

L'effiea!!Îlé du dispositif de maîtrise des riSQues fiscaux doit épargner l'entreprise de ces 

nsques. Il s'agit pour eUe: 

de définir de façon claire des objeclifs en matière fiscale CI de les poner à la 

connaissance des différents acteurs: 

de disposer de moyens adéquats pour la réalisation de ces différents objectifs; 

de mettre en place une organisation dont le fonctionnement doit abouti r à ratteinte 

des objectifs; 

à défaut de compélences internes dans le domaine fiscal. de recourir de façon 

systématique à l'avis d'un conseil fiscal dans le cadre des prises de décisions; 

de disposer d'un manuel de procédures fiscales afin de fonnaliser les procédures: 

d'assurer de façon efficace, la supervision de l'infonnation fiscale; 

de disposer d'un système d'archivage des différents documents et données, 
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..... moftriw d(s r1sq1>tl flKaux' la Sen<~ : Cade la TVA el d(s VRS 

C IIAPIT RE: III : APPROCII E METHO I)()LQG IQ UE DE L'ETUDE 

L'appnx:he méthodologique de l'étude est l'approche utilisée pour conduire l'étude. Elle 

dél:rit 1'::1 données fi collecter et les outils de collecte. 

111-1· Le lIIodi le d ' ana l)'1f 

Il s'agira de décrire le modèle d'an.al)·sc ~ de présef1ter la démarche de mise en o:uvre de ce 

modèle. 

111. 1- 1,· La de""ript ion du modèle 

le modèle d'anal yse ci-dCllSOus, pTisente le disposi tif' mesure de eonduire , la maîtrise des 

risqllCll fiscau.'( . Il oomPf'rnd les éléments qui eoncoun Il la mise en place de $kurités fiscales 

afin de: faire face aux risques fiscaux qui pourraient se matérialiser et alTecler l'équilibre 

financier de même que la pérennité de l'entreprise. 

Pour confronler ce modèle au dispositif mis en place par l'entreprise. IlOUS avons adopté la 

démarche suivante : 

prise de connaissance générale de l'entreprise ; 

description el apprttialion du dispositif en place: 

recommandaI ions. 
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La maitri .. dt. ri"1 ..... f,«aux' la S. ... l«; Ca. dt la TVA et dt. VilS 

111- 1-1··1 La prise de connaissance génénlt de l 'tntrtpri.~e 

Ceue l'base nous a permis de comprendre le contexte général de l'entreprise, son organisation 

interne. sa structure ct sa culture. Elle nous a également permis de nous imprégner des 

spécifici.tés fiscales de l'enlreprise. 

Ainsi les informalions de la société. dont nous avons eu connaissance sont: l'historique. la 

forme, ~'obj~1 social. la nalure de l'activité. les lieux de productions, la date du dernier 

redressement, les correspondances des conseillers fiscaux, les dossiers de déclarations 

fiscales. la liste des projcts agréi!s au cooe des investissements, les allestations de précomptes 

etc. 

Ill-I - I-:Z n esuiption ct appréci~tio n du di5positiho place 

Cette phase nous a permis: 

de lister les éléments du dispositif de maîtrise des risques liscaul< en place ; 

d'appréçier les procédures de trai tement des questions fiseales; 

d'analyser les moyens matériels et humains dont dispose l'entreprise pour 

appréhender les questions fiscales (cl<istence ct organisation du service fiscal, 

qualification des membres. documentation. l"Ci:ours à des conseillers nttrieurs): 

de vérifier l'accès du service à l'information juridique ct fiscale. 

111-1-1-3 La phase des re<:ommanda tions 

Elle nous a pennis d'élaborer des recommandations à ]"issue des faiblesses relevées. Pour les 

modalit6s d'appliclllion pratique, nous amns eu des entretiens avc<: le responsable du service 

d'audit imcrnc et a,'CC cctui du service liscaJ. 

1l1-1-2- Les indicateurs et leur mesure 

Le tableau ci-dessous présente les différents indicateurs et leur critère de mesure. 
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La maJtri« dtl n.q..e. f,seaux • la s.,,,,,lec , Ca< de la TV A et """ VIlS 

T hl • , [d" .• d l'alli . : " lCatcurs ct cs cnt Tes l' mesure 

V ... iable~ Dirnrnsions Indicatcunl MesUH! 

Objectifs - Définition des objectifs - ExistellCc 
- Diffusion des obi~ctifs - Effectivité 
- Quali té - Formation dc base 

parrnppon à 
ractivité 

Personnel - Quantité - Adéquation entre 
l"cffeetifet la 
charge de travail 

- Responsabilités - Bien précisécs 

- Organignuome 
- Existence 

Organisation et 
- Manuel de procédures - Existence 

Sécurité;~ fiscales 
fooctionnement - Définition des postes - Effectivité 

- Séparation des tâches 
- Effectivité 

- Existence 
Méthodes et 

Manuel de procédures 
procédures - Application 

elTeetivc 

- Matérialité des contrôles - ExistellCc de visa 
Supervision et 
contrôle - Matérialité de la - Existeoce de [a 

supervision I~' 

Exhaustivité des - Effectivité -
dédaralions souscrites 

Confomtité au:\; 
lois et Régularité - Cohérence dc la 

Efi~tivité -
rég1cmclltation fiscale dédaration avec la 
fiscale comptabilité 

- Echéanci.'T fiscal 
Effectivité -

SnUITe : Nous même 

111-2- La collecte des données 

Différents outils et techniques ont été utilisés pour collecter les données. 
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LI maÎni .. des risques r,scau,' la Ser.elec : Cas de "' TVA et des VRS 

Le fonctionnement du système a, par la suite fait l'objet d'une vérification à travers des tests 

de confonnilé ct de pennanence. 

11I·2- 11Lts outils de collecte des informations 

Ont été utilisés: l'interview, ,"observation physique. l'analyse documentaire, le questionnaire 

de contrôle interne. 

111-2- 1- ll ' inlervie",' 

Selon LEMANT (1995 :181), " l'interview est un entretien avec une personne en vue de 

l'interroger sur ses actes, ses idées, ctc. ct de di\lUlgucr la teneur de l'cntretien. C'est une 

action d 'audit à pa" entière ». 

Dans le cadre de notre étudc. ' nous avons interviewé en plus du personnel du service fiscal, 

les personnes pouvant être impliquées dans le processus de déclaration. Ce sont entre autre : 

le chef du service comptable: 

le direch:ur des achats : 

le chef du service rémunération; 

le directeur du service d'audit interne: 

l' agent chargé des VRS. 

Nos int~:rviews ont porté en général sur la description des objectifs et des moyens (aussi bien 

bumain!: que tcchniques) du service liscal. son organisation ct fonctionnement. le processus 

d'arehivage des diITérentt'S déclar41ions et pièces justificatives. les questions spécifiques aux 

conlTÔles, les procédures de déclaration, les sécurités mises en place. 

1II-2-1·:! L'observation phys ique 

Pour RENARD (2004 :339),,, l'observation physique est la constatation de la réalité 

instantanée de l'existence et du fonctionnement: 

d' un processus 

d'un bicn 

d'une transaction 

d'une valeur ». 
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La moltrise des risques fISCaux Il la Se .... lec : Cas de la TVA ~ des VRS 

Nous a\'ons observé les agents dans l'accompli.sement de leurs dilTérentes tâches ct vérifié la 

concordance entre les dTcclifs théoriques du service fiscal el l'effectif réeL Nous a\'olls 

également observé ct apprécié les outils de travail. 

111-2- 1-3 L ' analYSf do~umentQ i r~ 

CHADEFAUX (1987 :23) définit l'analyse documentaire comme «la consultation de 

documents intern(':S ou externes à l'entité cn vue de recueillir des dOlUlées. Elle permet de 

s'imprégner des spécificités fiscales de l'entreprise et d'obtenir de cette façon des indications 

sur l'orientation future des travaux ». 

Nous avons analysé les différentes dédarations et les reçus de paiement pour vérifier si les 

declarations étaient produites et payées à temps. Nous avons également parcouru les 

recommandations des différents cabinets de consultance. 

111 _2_1_4 L~ questionnaire d e cont rô le interne 

Selon LEMANT( 1995 : 195), .. c'esl une grille d'analyse dont la finalité est de permettre à 

l'auditeur d'appréeier le niveau et poner un diagnostic sur le dispositif de controle interne de 

J'entité ou de la fonction auditée. Il sert à recenser les moyens en place pour u\lcindre les 

objectif~; du contrôle interne ». 

Notre questiolUlaire de contrôle interne nous a permis d'approfondir les informations obtenues 

précédemment. Il a également permis de s'assurer de l'exhaustivité de ces informations. 

111 -2-2 T echnique de co llecte des information 

La desct:iption narmtive a été la technique de collecte des données uti1i~. 

Selon RENARD (2004 :339). « dans la n!lJTa!Îon, l'auditeur est passif et se contente d'éçouter 
et de !loter, et autant que faire se peut intégralement le récit de son interlocuteur. Elle n'a 
d'aulre objet que de décrire le cadre général ),. 

Nous l'avons également utilisé dans le cadre d ... la description des procédures de dédaration ... t 
des sécurités mises eTl place. 

Conclus ion partie lle 

Dans le cadre pratique de notre travail. nous allons d'abord présenter la Scnelec, structure qui 

nous a accueilli dans le cadre du stage. ensuite nous allons dé<:rin: le dispositif actuel de 

maîtrise des risques fiscaux, enfin nous allons port ... r une appréciation sur cc dispositif et faire 

des fCCcmmandations. 
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LI maitri .. des ri"lkleS fiscaux' la S.""loc: Cas ck 1. TVA ri des VRS 

DEUXIEME PARTIE: CADRE PRATIQUE 
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La rnaïlri'lt des 'Î«lucs fj",aux Jo la Senel« _ Cu de la TVA., d .. VRS 

INTRODUCTION 

La deuxième partie eSI le eadre pratique de nOire élude. 

Dans le premier chapitre de cette partie. nous allons présenter la Senelec. société qui nous a 

accueilli dans le cadre du stage. 

Dans le second chapitre nOus allons. d'abord lister les composantes du dispositif de maitrise 

des risques fiseaux en place; ensuile nous allons pr()(:éder au diagnoslic des sk:urités censées 

conduiœ à la maîtrise de ces risques. 

Dans le troisième chapitre. nous allons: 

porter une analyse sur les différenlS résultats; 

el faire des recommandalions en vue d'améliorer l'existant. 
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La maîtrise des risques fi",aux il la ~".Iec : Cas de la TVA et des VRS 

CHAPITRE IV : PRESENTATION DE LA SOCIETE NATIONALE 

D' ELECTRICITE 

Ce chapitre vise à présenter la Senc1e.:. structure qui nous a accueilli dans le cadre de notre 

stage. 

Il présente: 

IV_I 

WI bref historique de la Senc1e.: ; 

son organisation (les diflérentes directions ct services muachés) ; 

les moyens dont elle dispose (moyens humains ct matériels) ; 

ses différentes activités (que sont la production. le transport ct la distribution 

d'énergie éle.:triquc) ; 

ct la décomposition de son CA pour les dewo dernières armées. 

Dénomination, loca li sation et histurique 

La Senille.: a été créée par la loi n° 82-72 du 5 juillet 1983 par la fusion des sociétés 

Ele.:tricité du Sénégal (société de patrimoine responsable des investissements) et la Société 

Sénégalaise de Distribution d'Energie Electrique (chargée de l'exploitation des ouvrages). A 

cette date, son capital était de 63 milliards l'ntièrcmcnt détenu par l'Etat. 

Elle a re~u à travers le décret nQ 84-1 128 du 4 octobre 1984 le monopole de la production, du 

transport ct de la vente d'énergie électrique sur toute l'étendue du tcrritoire. 

Ainsi la décennie 1985-1995 a vu la mise en œuvre du premier projet du sc<:teur électrique 

pour acc:roÎtre les infrastructures de la noul'clle société. 

Les années 1995. 1996 et 1997 ont été marquées par l'nccroissement de la capacité de 

production à travers rachat. l'installation l'lia mise en œuvre dc la turbine à gudc 20 MW et 

le renforcement de la capacité de ln centrale 4 par la misc en place d'un groupe 

diesel dl: 20 MW. 

53 
KONE Yacouba. OESS Aoo;\ et Contré le <le Gestion. CESAG. t6'" promotion 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



La mafllisc de> riS<!"'" fi$Cau~ • Il StMI« : C .. de Il TVA .. <ln VRS 

La Scncla: 1 ~t~ InInSformœ en « Socitu! Anonyme ,. pat la loi nO 98-06 du 28 janvier 1998 

et est passée: le 31 Illar.i 1999 sous le contrôle du Consortium Elyo-Hydro ~bec suite 1\ un 

partenariat stratégique. 

La rupture de cc partenariat le 4 juin 2000 ..... mCl1ra la SENELEC dons le portefeuille de 

l'Etal. 

Le capital de la Scnclec est actuellement de 119 millianls. 

IV-l O".niSltion 

A la lête de la Scnclec se tmUI'e la Direction Générale. 

Sont rattachés li la Direction Génémle : 

};- le sttrttarial gtn tN41 

Les puri butions du SC(:retariat général sont définies par la note de direction nO 002 1 03. Elles 

sont les sui"antes : 

assista" le Directeur Génénll dans ses fonctions ct 3SS\1m" son intérim en eas 

d'absence, 

assurer la coonlination des lICti,' ités des directions, 

eOOl"donncr la préparation des réunions des organes délibénmlS. 

superviser et centraliser la rédaclion des rapports adressés aux organes délibérants et 

pux pouvoir.; publics. 

veiller li l'application el aux respects des procédures el régies édictées par la 

Direclion Générale. 

contrôler el préscnleT au Directeur GénéTaJ les actes sownis à sa signature. 

5upaviscr les départements CI services ranachés. 

Les départements et services ranachés dont la supervision a été déléguée au setmariat gênénll 

sonl: 
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la Direction de l'Auditlmeme et du contrôle G.;néral 

Elle a pour mission l"élaboralÎon des procédures administratives, financières, comptables, 

commerciales ct lc comrôle pcmmncm de leur respc.'d. Elle veille au respect des nonnes 

techniques de réalisation, d'exploitation l1 de maintenance des ouvrages, En oUlre, elle veille 

il l'application de critères objectifs pour le choix d'entreprise prestataires de service ainsi 

qu'au n.'spcct par les services de Senelcc ct les emreprises concernées, des dispositions 

conuact uelles. 

la DireclÎon de la Comptabilité 

Elle est chargée de l'enregistrement exhaustif de toutes les transactions commerc iales et 

financières d" la société, de la production dans les délais imposés des états financiers de fin 

d'excrcice (mensuels ct trimestriels provisoires, semestriels et annuels audités). ElIe analyse 

et j ustifie régulièrement les soldes des comptes significatifs de l'entreprise, 

" la DircctioJl des Aehats et Logistique 

Elle est chargée de l',,nscmbic des serviees géJléraux de l'entreprise ct des fonctions relatives 

il l'approvisionnement de matériels ct fournitures d'exploitation. d'entretien "t 

d'investissement, dans le cadre de la gestion décentralisée, Elle assure la gestion des 5to<; k.$ 

sé<:uritaires de l'entreprise, Elle est principalement au service dcs unités opérationnelles pour 

l'atteint<! des pcrfonnances assignées, 

" la Délégation des Systèmes d'[nfonnatioll 

EUe est responsable de la gestion du parc de matériel infonnatiquc, des systèmes ct des 

réseaux de communication de données de l'emreprise ct de l .. ur sécurité, Elle assure les 

dévelopjpcments des nouvelles applications l1 TJ(Iuveaux progiciels en rappon avec les 

requêtes des unités utilisatrices, 

" la Délégation aux Affaires Juridiques 

Elle a p<>ur mission de conseiller la Dim:tion Générale sur les questions d'ordre juridique, 

Elle donne des avis sur les questions soumis..-s par les différentes unites et participe à 

l'élaboration des différents contrdts. Elle est chargée du suivi du contentieux, 
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);. la Oir«IÎon de la l'roductÎon 

Elle a en charge l'exploitation et la maintenance des unités de production du réseau 

interconnecté. des centrales régionales et secondaires. EHe veille à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour garder les unités performantes et concurrentielles par rappon aux 

producl!:urs indépendants. 

};. la Di~Clion d('s Réseaux 

EHe a pour mission l'exploitation et la maintenance dc l'ensemble des réseaux Haute Tension. 

Moyenne Tellsion et Basse Tension cn fusionnant les activités d'exploitation technique ct de 

maintenance des anciennes Directions du transpon ct dl.' la Distribution. 

> la Dir«tÎon Commucialf 

Elle est chargée de la définition et du suivi de l'cxécution des politiques devant assurer une 

meilleure qualité de service à l'ensemble de la clientèle (clients spéciaux. clients d'affaires, 

clients admillistmtion. cliellls réguliers). 

};. la Diredion de la Planification et de l'Equipement 

Elle a pc)ur mission d'effectuer des études de la planification technique ct économique en vue 

de définir les plans dïllvcstissements à moyen et long terme relatif à la production, au 

tran.sport et à la distribution. 

Elle est responsable de la normalisation. de la réalisation des ounages ct du développement 

des énergies renouvelables. 

)0 la lliredion des Etude. ct des Relations a"ec les Institutions 

Elle est chargée des études économiques, des études tarifaires et des statistiques générales de 

l'entreplise. Elle est aussi chargée des relations avec les autorités de tutelle, l'instance de 

régulations (Commission de Régulation du se.::teur de l' Electrici té). et l'Agence Sénégalaisc 

d'Electrification Rurale . 

Elle est chargée de la négocialion ct du suivi des accords avec l'Etat (contrat de concession, 

cahier d,:s charges). 
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:;. la !lireetion du Ressources Humaines 

EUe est chargée de l'administration ct du dé,-eloppemcm prospectif dcs ressources humaines 

de l'rntreprise. 

EHe assiste les di fférentes unités à l'élaboration des plans de formation et en assure 

l'exa:ution. EUe a en charge la gestion du climat social en rapport al'cc les partenaires 

sociaux .. Elle veiUe au respect des règles en matière d'hygiène et de sécurité ct assure la misc 

en œuvre d'une politique de promotion sociale. médicale ct de prévoyance des risques 

professionnels. 

:;. la Diredion des Finllnct$ el du Cont role de gest ion 

EUe assure le suivi permanent ct rigoureux de la trésorerie et des avoirs de la société. Elle a la 

responsabilité de la recherche ct de la mobilisation des ressources financières nécessaires. 

Elle veille au respect des engagcmenlS envers les fournisseurs et les institutions financières. 

Elle est chargée du contrôle de gestion, du suivi budgétaire et à ce titre de l'élaboration el la 

confection du lableau de bord de la Senelec. 

~ la Délégali(ln Commun icalio n 

Elle est charga: de la définition CI de la mise cn œuvre de la stratégie de communication 

interne ,:1 externe en vue d'améliorer l'image de l'entreprise. EUc gère les relations publiques 

de la Senelce. 

~ la Délégalion aU1 Moun ments d ' Energie el Télécommu nicat ions 

Elle est responsahle du placement optimal des moyens de production du réseau interconne<:té. 

des achalS auprès des producteurs indépendants ",t des importations d'énergie électrique dans 

le cadre des accords int~rnationaux. 

Elle a Cil charge les études, l'instaUation, la maintenance des systèmes de télécommunications 

de l'entreprise dans les domaines de la téléphonie, de la radiocommunication, ct de la 

té létram;mission. 
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IV-3 

La Scnclec assure de façon exclusive la production, le transpon et la vente d'énergie 

électrique sur toute r étendue du lerritoire. 

IV-3-1 La pr(lduct ion 

La Sendec dispose de plusieurs zones de production. 

~ Le réseau interconnecté 

Il cst situé dans la panic occidentale du pays. JI sen il alimenter toutes les villes qui lui $Ont 

connectées c'est-à-dire Dakar, Kao lack ct Saint- Louis. 

Lcs installations de production de ce réseau se situent il Bel- Air, au Cap des Biches. il Saint­

Louis et. il Kaolack. 

~ Le réseau non interconnecté 
• Les centrales régionales 

Elles sont au nombre de deux ct sont constituées par la centrale Boutoute ct celle de 

Tambacounda . 

• us centrales secondaires 

Dix huitt centrales secondaires sont exploitéeS)Xlr la SENELEC. Elles pennenent de satisfaire 

les local.ités centrales régionales non intercormectées. 

IV-3-2 L e transport 

L'énergie élœtrique une fois produite, est transponée il )Xlnir de lignes Haute Tension de 225 

KV exploitées en 90 KV ct de lignes Moyenne Tension de 30 KV. 

Les prin.cipa1es 1i~es sont: 

Ligne 225 KV : Cap des Biches - Tobènc - Sakai 

Ligne 90 KV: C3l1ann, C3 bel Air, C4 Cap des Biches. 
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IV_J_] Lili di!lribulion el III ~ummerdalisation 

Les lignes de distribution sont constituées de ligne Moyenne Tensiun (30 KV et 6,6 KV) et 

des réseaux de distribution Basse 'ensiun (380V et 220 V), 

La Sendcc gèrc le processus clientèle il tr~\'Crs les ventes, les abonnements, la facturation et 

les enctlisscments, Les abonnés de la Senelec sont elassés selon le niveau de tension qui les 

aliment.!, 

IV.4 Ln moyens 

I V·4-I ILe~ morens humains 

SelU" la Direction des Ressources Humaines, l'effcctif de la Senelec au 31·01·2005 se 

répartissait comme: 

Tableau 4 : Tableau des effectifs de la Senelee 

Catégories Effedif~ 

Cadres 279 
Agents de maîtrise 1.094 
Agents d'exécution 706 

Total 2.079 

Source : Direction des Ressources Humaines 

IV-4·2 Ln sources de financem ent 

La Senelcc dans le cadre de ses programmes investissements. est assistée par l'Etat qui trouve 

en général des tinancemcnts à des conditions favorables auprès des principaux bailleurs que 

sont: 

la Banque mondiale 

la Banque Africaine de Développement (BAD) 

la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) 
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la Banque Canadienne pour k Développement International (HCDI) 

la Caisse Française de Développement lntcmalional (CFD) 

le Danemark, le Belgique et l'Espagne 

IV-4-3 1L~~ moyen! matériel! 

Les infi1lSlructun:s de production de la Scnclcc sont composées de cenlrales régionales et 

sccoooa.ires; 

" centrales IheITlliques à vapeur et diesel dans les régions de Dakar 

25 cenlrales SCçoooaires dans l'ensemble du pays 

6 cenlrales secondaires diesel dans les capitales régionales 

L'énergie produile est acheminée ,"ers les consommaleurs grâce aux: 

lignes 225 KV 

lignes 9QKV 

lignes de distribution: 30 K V, 6.6 KV, 380 V et 220 V. 

La Senelec dispose également: 

d'un parc automobile important 

de gros matériels: foreuses. grues ct nacelles 

Le patrimoine infoITllatique de la Senelcc est bien fourni. 

Elle utilise pour sa gestion différents types de logiciels regroupant des logiciels systèmes, les 

progiciels acquis el les logiciels développés cn interne. 

A- Le progiciel acquis 

Depuis 1998. la Scnelcc s'est dotée d· un logiciel standard ct puissant: ORACLE 

Cest un logiciel totalement intègré qui gère l'activité comptable de la soc iété. Il comprend les 

modules suivants: 

ORACLE le : gestion des stocks 

ORACLE PO : gestion des achats 

ORACLE FA : gestion des immobilisations 
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ORACLE A? : gestion des fournisseurs 

ORACLE RH : pour Ic calcul de la paie. 

le module ORACLE Ol en interaction aveç les autres modules pennct de gérer: 

la comptabilité générale 

la comptabilité analytique 

la comptabilité budgétaire 

la comptabilité engagement 

l "intégrité des données saisies est garantie. les données du logiciel sont sécurisées contre 

tout ac(:ès non autorisé par le controle d"accès aux différentes applications à travers la 

personnalisation des fenêtres mises à la disposition de chaque utilisateur en fonction du 

niveau cie responsabilité de I"utilisateur. 

B~ Le progiciel développé en interne 

la Sendee a développé un logiciel spécifique appelé" logiciel maison»: c'est l"applieation 

SIC (Système d"lnfonnation Clientèle). Ce logiciel pennet de suivre les revenus clients à 

partir dc;, différents modules. 

11 existe une interaction entre les différents logiciels utilisés: 
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tïgu~ a.... Canogrophie de la plale-fonne applicatÎ\'e 

.......................... 
1 MIS"''' 

........................... ~;;;~; . 
Rsssrunr b .... _ ( 

--

. . 

SoUl'ft : Dél~8alion des Systèmes d ' Information (Scnclcc) 

III Sendcc a procédé à une classificalion de ses abonnés selon le niveau de tension qui les 

alimcnl,~, On oblient !linsi ~ 

les clients lIaute Tension 

les clients Moyenne Tension 

les clients Basse T en.sion 

Chacune de ces catégories de client peut être scindée à pattir du SIC en : 

client!; Paniculicrs 

clicnts Administrations 

clicnlll Missions Diplomatiques 
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IV-6- Le Chiffre d ' Affaires 

Les vcrLtes d'énergies sont passées de 1467 GWH en 2003 à 1617 GWen 2004 soit un 

accroissement de 10,2%. 

Celle progression provient de celle de la Basse Tension ct de 13 Moyenne Tension qui ont 

enregistre respectivement des accroissements de Il.6% et 11.40/ • . 

Le CA global réalisé cn 2004 a été de [03.987 milliards contre 121.152 milliards en 2003 soit 

une progression de 8.1 %. 

La part de la Basse Tension est de 82.685 milliards et celle de [a Moyenne et Haute Tension 

représente respectivement 38.987 ct 9.315 miHiards de francs. 

Les prix moyens qui en dét:oulent sont: 

Basse Tension: 87,2 francs 1 KWH contre 88,34 francs cn 2003. 

Moyetule Tension: 76.3 francs 1 KWH contre 77.93 francs en 2003 

Haute tension: 58.9 francs 1 KWH contre 65.28 francs en 2003. 

KONE Yocouba. DESS Audit et Comn'lle de Gestion. CESAG. 16 .... promoIio!I 
63 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



La maltri ... de!; risques fiscau. à la ~nel« : Cas de 1. TVA et de!; VRS 

CHAPITRE V: [)!AGNOSTIC OU [)! SPOSITlr O[ MAITRISE DES RISQUES 

FISCAUX 

Il s 'agit de décrire le disposÎlif actuel notamment les objectifs te! que définis actuellement, les 

moyens dont dispose le service fisçal afin de mener à bien ses activités, son organisation, la 

présel1C'~ éverlluelle d'un manuel de procédures fisçalcs ct 53 mise en œuvre, l'archivage des 

différentes pièces, de véri fier son fonctionnement afin d'être sûr que le système fonctionne 

confomtément aux desçriptions faites et d'en fa ire diagnostic, 

V- l - Deseription des f lfment$ constitutifs du dispositif d t maitrise d" risques 

fisclluJ: 

V.l . ] . Les objeet if~ de la fon ct ion fiscale il la Scndec 

Les objœtifs généraux portant sur la notc organisant le service fiscal sont : 

la réduction du risque fiscal; 

la fiabilisation des comptes fiscaux: 

l'optimisation de la déduction de la TVA; 

la déclaration de la TV A précomptée à J'encaissement: 

la fiabilisalion dc l'assietle du foncier ct de la palente; 

De ces (,bjectifs découlent les objectifs spécifiques suivants, 

obteni r une franchise d'impôt foncier pour les centrales ; 

metlre définitivement en place une stratégie de déduction de la TVA sur les 

opérations bancaires: 

obten ir du CGE le remboursement des reliquats de crédits de TV A s'élevant au 30 

novembre 2004 à 192,000,000 de francs CFA: 

obtenir du CGE, la totalité des dégrèvements demandés en matière dïmposition 

foncière soit 336.680,690 francs CFA; 

la déduction de la TVA au niveau des délégations régionales; 

déclarer la TVA à l'encaissement pour restaurer à court teme la trésorerie; 

la fonnation; 
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réduire le délai de séjour à la fiscalilé des dossiers de demande de VIsa en 

exonération de TVA des factures fournisseurs; 

V-I-2- Ln moyens du sen'ice fisul 

US moyens du service fiscal pone aussi bien sur les moyens humains el infonnatiques, que la 

documentation et l'assistance de cabinets externes, 

V-I-2-1_ Les moyens humains 

Le service fiscal dispose d'un effectif de sept (7) personnes qUI se réparti de la façon 

suivante: 

le chef de service: 

la secrétaire du çhef de serviçc; 

trois (3) personnes à l'unité impôts indirects ; 

deux (2) personnes à l'unité impôts locaux el geslion des agréments, 

US travaux mensuels de déclaration de TVA se fonl au niveau de l'unité impôts indirects. 

L'organigramme du service se présente somme suit: 
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~ïgure J : Situation hiérarehique du service fiscal de la Sem'lec 

Direction de la comptabilité 

Chef du service fiscal 

Secrétaire 

ilé impôts indira:ts Unité impôts locaux et gestion 
des agréments 

Snurt'e : Nous- meme à parti r d'entretien avec le chef du service fiscal 

Des séminaires de mise à niveau ou d'information sur les nouvelles re formes fiscales sont 

souvent organisées à rintention du personnel. 

Toutefois le service a enregistré le départ de deux (2) de ses agents qui jusqu"à cc jour n'ont 

pas été remplacés 

V-1-2-2- Lu moyens documentairn 

Le service fiscal ne dispose pas en tant que tel de documents. 

A part J.e Code Général des Impôts qui fai t robjet d"un U5age exclusif, les autres documents 

sont empruntés li la documentation générale de la société. Le service de documentation 

générale' ne dispose malheureusement pas d'assez d"ouvrages en fiscalité. 

Le service reçoit tout de mêmc d' un cabinet des publications mensuelles. 
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V-I-2-]·- Les moyens inrormatiques 

La sociélé de façon générale a un pare informatique bien fourni. Chaque agent du service 

fiscal dispose d'un ordinateur. Seul le chef de service dispose d'une imprimante, les 

différen tes unités n'en disposent pa5 et font leurs tirages sur les imprimantes des autres 

servICes. 

La SENELEC utilise différents logiciels ; ceux cxploités dans Ic cadre des déclarations sont: 

);. Ic SIC (Système d'Information Clientèle) 

C'cst un logiciel développé en interne qui permet de suivre les revcnus..çlients; le module 

" RADAR Il de ce logiciel après récupération des données dans le SIC, permet de les 

présenu:r sous Exce! scion les critères retenus par l"utilisateur, facilitant ainsi l'analyse des 

comptes clients. 

);. le logiciel ORACLE 

LI' module « ORACLE RH » du logiciel ORACLE permet le calcul des traitements ct salaires 

et les di fTéTcnts impôts sur ces traitements et salaires. 

Sont également utilisés p;lr le service liscal les modules ORACLE AP: gestion des 

fournisseurs et ORACLE IC : gestion des stocks pour vérifier les imputations. 

V· I-2-4- L'usistance de cabinets externes 

La Senela: dispose de trois cabinets conseils juridique el fiscal auxquels elle soumet si besoin 

)' est, d(:s qucstions orales ou écrite" Cn matière juridique cl fiscale. [! lui arrive également de 

confier il un de ces cabinets une mission sur un point panieulicr. 

C'est un de ces cabinets qui fourni à la Senek'Ç, les publications mensuelles. Ces publications 

infomlent la sociélé du calendrier des obligations mensuelles ct de loute autre information 

fiscale: nouvelle. A défaut de disposcr d'un éçhéaneier fiscal. ces périodiques pourraient bien 

être exploités à celle fin. Malheureusemcnl ils accusent Sûuvcnl du retard. 
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V. I. J · L'organisation du strvi« fis~a l 

Elle ,x,)[1e sur le niveau de rattaçhement du servÎçe, sa composition, la définition des tâches et 

respons.abilités ct la diffusion des informations de portée juridiqUl' ct fiscale. 

V· I·J· I· Le ninau de rattachement et la eomposilion du service fiscal 

Le scrvi.ce fiscal est ral1aché à la Direclion de la Comptabilité. Il est organisé en dcux unités: 

l'uni té impôts indirects 

l'unité impôls locaux et geslion des agréments 

a) L' un ilé impôls indirects 

CeUe unité a la gestion de : 

la TVA sur opérations courantes; 

la TV A sur entreprises étrangères; 

la TVA précomptée sur les factures foumisseurs; 

la retenue IlNC sur les prestataires étrangers. 

h) L'unit~ impÜls l!>tau:! ~t gestion des agréments 

Elle a en charge: 

les impôts fonciers; 

la patente; 

la taxe communale; 

le droit de timbre; 

la retenue de 5% sur les prestataires personnes physiques. 

V· I·3·l· La Mfinilion des rt'Sponsabilit ofs CI des tâches 

A la tét,e de l'unité impôts indirect5, il a été nommé UII chef ; ce qui n'est pas le cas pour 

runité impôts locaux ct gestion des agréments qui est sans chefjusqu'ù ce jour. 

Nous n'avons pas pu voir les fiches de postes mais le chef du service tout comme celui de 

l' unité impôts indirects nous ont confirmé leur cxistence. 
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Nous avons tom de même prés.ent~ une grille d'analyse des tâches entre les agents qui 

interviennent dans le processllS de déclaration de la TVA afin de IlOUS assurer d'une 

séparation et répartition correcte de ces lâches, 

l.e tabl~:au ci-dessous présente celle réparti tion des tâches. 

TlIbJelllll 5; Grille d'analyse des tâches 

Chcfde Chef d'unité 
Poste 1 "oste 2 sen'ice impôts imlirel"ls 

Récepti'on des factures • 

Analyse:, des foclllres • 
Visas d,: contrôle apres analyse • • 

Apposi tion des cachets • 

Saisies des factures • 

Contrôks des saisies • 

Etablissement de la déclaration de 
TV A sur operations courantes • 

Etablissement de la déclaration de 
TV A sur entrepri ses étrangères • 

Contrôh:s des déclarations • • 
Etablissement du règlement de • TVA sur opél1ltions courantes 

Etabliss-ement du règlement de • TVA sur entreprises étrangères 

Dépôt CI: paiement des déclarations • 

Classem.ent des déclarations • 

SOUl1't : NolIS- même 

Chef de service: Papa Moussa TlllAM 

Chef d'uni té impôts indirects: Ibrahima MBODJ 
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Postel: Mor DIOP MACK 

PoSle 2 : Adama NDIA YE 

Cette grille fera robjet d'analyse plus loin, 

V -1-3-3- La dirrusion des inrormation ~ d~ porli'1' ju ridiq u t el li su le 

De façon générale, la Scnelec dispose d'un système dïnformation informatique très efficace. 

La cireulation des infonnations quelles qu'ciles soient. au sein du service fiseal d'une part , ct 

des aUlres services vers le service fiseal ou vice versa d'amre pan, se fait par inlranel. 

Lorsqu'unc reforme entraine lUI changement au niveau du traitement fiscal d'une opération, la 

refonne fait non seulement l'objet d'une diffusion par intranet par le service fiscal mais une 

lettre dïnfonnation est aussi adressée au service courrier pour diffusion généTale par voie 

d'affichage. 

L'accès aux informations dans le cadre des déclarations de TVA est protégé, Ne peut accéder 

à une c<ltégorie d'information donnée que rutilisateur adéquat à panir de son code d'accès. JI 

n'a pas aussi la possibi lité de modifier les données qu'il e~ploi te. 

V-I-4- lLu mHhodes et procédures de gestion rlSule 

La SenC'lcc ne dispose pas actuellement d ' un manuel de procédures, Le manuel de procédures 

fiscales qui nous a été présenlé n'est pas encore validé; il a été soumis au chef du service 

pour ob:servalion, Les lâches sonl effecluées par les agems sans ré férence, 

Tomefois, nous avons â travers nos échanges et observations, retracé les processus de 

déclaration de la TVA CI des VRS, 

Pour chacun de ces impôts, oous avons malérialisé ces processus par des digrammes de 

circulation a~'anlla lranscription de la desc ription namltive. 
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----.- : Circulation physique d'lm document 

: Ensemble de document!: faclures fournisseurs. fiches de 

pointage 

: T railcmc:tll 

: Classement définitif 

V· I""'_I _ Le pl"OCfl!U! dt dk laralion de la T VA 

Ce processus fait inteT','enir la constitution du CA c\ la production des Etats de TVA 

déductible. 
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V- I-4- I - I - 1A di.gramm~ des dk la nlIIio nJ ~I pl itm~nt d~ 1. TVA 

Fiaun 4: Diagramme des déclaralions el paiement de la TVA 

Liasse de Analyse de. 
Liasse de 

f""tures factures 
faclures 

Visa du cller 
d'unité 

N~ A "" ''"'" TVA 
Facllln$ dtduI:Iible 
TVA~ 

'" , ~I 
U" Saisie table.u F",,~ 

~:<~mp l.ire lVA déd...:tibk TVA , 

A u" 
/ " exemplaire 

Edition des EIII$ 

"'TVA 

Etabliss.en1ent 

1 
des d«lIn!ions 

Drclaration E". 
Drcllll1ltion 

1 
0nJ. " -Elabliss.ellK'nt I1!glement 

d'un ordre de 
règlement 

EtablisKmcnt 
Contrôks et du ch«tIJC: de 

visas rtgkmmt 

oq,/'lt du cMquc: 
lu .tcn'Î« des 

r«eIte, fisc.1d 

Drclaration 

~ Reç u de - /' 1 

paiement 

Sour'« : Nous même 
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V. I-4. 1· 2· L:o d~scriplion narralin' 

La déclaration de TV A fait intervenir la TV A exigible et la TVA déductible. 

La TVA exigible provient du CA réalisé ct non exonéré de TVA. C'est la TVA facturée par 

l'assujetti à l'occasion des veilles qu,1 effectue, d'où la constitution du CA, 

La TVA déductible est la TVA qui a grevé le COÛ1 de revient des achats de biens ct services 

ouvrant droit il déduction de 1'llS5ujelli. 

a) Prfsentation ~t cons ti lu lion du CA 

Le CA de la période <:st constitué : 

,/ des ventes d'électricité: ce sont les veilles d ' électricité Moyenne et Basse Tension ct 

!es venles d'électricité Haute Tension; 

,/ les redevances reçues des prestations ct aUlres services, Elles proviennent : 

• de l'enlretien ellQCation eompleurs faclure aux clients pour l'utilisation des 

compteurs de la Senelec ; 

• Des appuis communs: celle redevance est faclurée par la Senelcç il la 

SONATEL du fait de l'utilisation de ses poteaux. 

Au moment de produire la déclaration du mois, le chef d'unité impôts indirects consulte le 

SIC à tra\'ers le module « RADAR )) pour obtenir le momant IOIaI des vemes d'ék-ç\Ticité 

Moyenne et Basse Tension ainsi que les redevances, du mois précédent sur toute l'étendue du 

territoi re, Cet état di t « analyse des venles » (annexe 4) fail opparaitn: distinctement: 

les ventes d'électricité et les redevances par type de client (panieuliers. 

administrations, missions diplomatiques), 

les ventes taxables et celles qui sont exonérées 

la TVA colle<;:tée par nature de ventes (basse ct Moyenne Tension) et par type de 

clients (particuliers, administrations. missions di plomatiqucs)_ 

II procède à une vérification manuelle de la TVA collectée sur ccs ventes, 
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./ Les ventes d'élct:tricité Haute Tension sont facturées par le service recouvrement du 

départemem des grands comptes qui envoie un cl<emplaire de la facture au service fiscal 

pour les besoins de la dédaration . 

./ Les redevances des appuis communs: la TVA relative à ceue preslalion est extraile 

de la Gomptabilité:l partir du compte 4431 TVA facturée Sur prestations de services. 

A partir des informations ci-dessus, le chef d'unité impôts indireçts détermine le CA total de 

la période ct la TV A collectée. 

b) La production dt! Eta ls de TVA dédudiblc 

Les facuurcs fournisseurs, au fur ct à mesure qu'elles som reçues par le service comptable, 

sont tnmsmises à l'unité impôts indireçts par bordereau. 

Chacun,: de ces factures est analysée avant d'être renvoyée à l'unité fournisseur poUT 

imputatiion. C'est cettc unité qui a en charge les imputations. 

l 'analy:se des factures consiste en une recherche des conditions de forme ct de fond relatives 

à la déd'octibilité de la TVA. 

Les conditions de forme reçherchées sont: 

le nom du fourni sseur 

le numéro de la facture 

la dale de la facturation 

le NINEA donl : 

o le 8° caractère informe sur le régime fiscal du fournisseur (non assujeui, CGU, 

réel). 

o le 9Q caractère informe sur le cenlre fiscal d'appanenance du fournisseur 

(Centre des Gnmdes Entreprises, ou autre centre des impôts). 

o le IOQ caractère informe sur le régime juridique du fournisseur (J:x'rsonne 

physique. SARL. SA. GlE). 

Si le fournisseur est non assujcni ou est à la CGU ct qu'il a facturé la TVA, la facture esl 

retournée à l'unité fournisseur qui se charge de la renvoyer au fournisscur afin que les 

coTTedions nécessaires )' soient ponées. 
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Si le fournisseur est au réel et qu'il n' a plIS f.1cture la TVA, la facture lui est également 

rcn\'oy/;e par l'unité fournisseur pour la prise en eomplC de la TVA. 

Pour 1I:s conditions de fond recherchées, les factures émises doivent faire appilTaÎtre 

distinct'~ment : 

> lX'ur le rournisseur!tu rt'd 

le libellé ou objet de la facture 

Cet objet est analysé afin de s'assurer que rachat s'inscrit dans les besoins TIOl1T1aU); de 

l'entreprise. 

le montant Hors Taxe 

le momant de la TVA avec indication du taux 

le montant Toutes Taxes Comprises 

... pour le fournisseur Il la CGU 

le libellé 

le montant Toutes Taxes Comprises 

Si une des conditions de food n'est pas respectée, la facture est également renvoyée au 

fournis~;eur toujours par l'intcl1T1édiaire de l'unité fournisseur pour COrTCÇtion. 

LorsqlK: la vérification est terminée, différcnts cachets sont apposés sur les faclUres (il s'agit 

des factures qui ne comportent plIS d 'anomalies par rapport aux infol1T1ations vérifiées) selon 

que la TVA est déductible ou non. 

Les faclures pour lesquellcs la TVA est déductiblc, un autre cachet est apposé avec itxlication 

du nO d,: compte de TVA à imputer. 

Un exemplaire des factures pour celles qui ouvrent droit à déduction est conservé poUT les 

besoins de la déclaration et les autres retournées à l'unité fournisseur pour être imputées . 

Aucune facture ne doit faire l'objet d'imputation par l'unité fournisseur si clic ne porte pas un 

ca<::het du scTvke fiscal. 
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Aussi 1.: chef d'unité impôts indirects. au moment de produire la declaration consulte les 

différents comptes de TV A utilisés par l'unité fourniSSI:Ur pour la comptabilisation des 

diffén:ntcs factuo.'S; si pour une factU/'C' donnée, le compte imputé cst différent de celui 

qu'uvait indiqut le service fiscal. le chef d'unité impôt indirect interpelle l'unité foumisst'ur 

pour cK plications. 

Les factures retenues font l'objet de saisie duns un premier tableau a,'cc indication des 

infonnltions suivantes par faCiure : 

le NINEA du fournisseur 

le nO de la facture 

la date de faclUralion 

le nom du fournisseur 

le montant hors TV A 

le montant de la TVA 

Ce tabh:au di t Etat de TVA déductible sc présente comme suit: 

Tahiti u 6 ; Etat détaillé de TV A déductible 

NINF..A Faelure nO Dale Foumis~ ... ur 

Total 

Monlanl Monlanl 
han TVA TVA 

Un second tableau est établi: c'est un tableau de srnthèsc du premIer tableau qui fait 

appamîcrc par fournisseur (pour IOUles les faclures de la période) les infonnalions suivanti:S : 

le NINEA 

le nom 

l'adresse 

le montant hors TVA 

la TVA $upponée 

Cc tabkuu se présente comme suit : 
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TablealU 7 : Etat de synlhèse de TVA déductible 

NINEA Fourniueur Adresse 
Monlanl ho rs 

TVA ! upport fe 
TVA 

Total 

c) La d,kh' r:l.lion el le paiemenl de la TVA 

Les états édites pour les besoins de la déclaration sont: 

ranalysc des venles qui pcffi1ct d'avoir les ventes d'éleçlricité Moyenne et Basse 

Tension, les redevances et la TVA colle<:lée (annexe 4) 

l'état détaillé des faclures fournisseurs ouvrant droit à déduction (annexe 5) 

l'état de la synthèse de ces faclures (annexe 6) 

L'imprimé de déclaration fourni par la Direction des Impôts el Domaines (DGIO) est rempli 

de façon manuelle (WlflCXC 7). 

Deux cas peuvent se présell1cr : 

Si les opérations de la période laissent apparaître une TVA facturée supérieure à la 

TVA récupérable plus le crédit de TVA, la dilTérenee fera l'objet de paiement. 

Si la TVA eolle<:lée eSI inférieure à la TVA récupérable plus le crédit de TVA. un 

autre crédit de TV A est cOllstitué pour le mois prochain. 

Lorsque;, les opérations se soldent par une TVA duc, un ordre de règlement eSI établi (on parle 

d·établi,ssemcnt du règlement) et joint aux éléments de la déclaration pour être soumis aux 

différents visas (des chefs d·unité, service fiscal, département comptable ct d u directeur de [a 

comptabilité). 

Les di!1crcnts visas une fois apposés. les dilTérents documents sont retournés au chef d·unité 

impôts indirects qui les achemine au service trésorerie pour rétablissement du chèque de 

paiement. 
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Le chèque une fois établi, le service trésorerie le remet à l'unité impôts indirects qui se charge 

dc déposer la déclaration et de faire le paiement au service du trésor qui cn a la charge. 

La photocopie de la déclaration, le I"CÇ" de paiement ct toutes les autres pièces j ustificatives 

sont archivés au service fiscal. 

Les daws de paiement ne respectent pas la date limite du 15 du mois suivant concerné par la 

déclaration. 

Le tableau ci-après montre le eomponement de la SENELEC lors de ses déclarations de TVA 

des sept (7) premiers mois de l'année 2005. 

Tahlea u 8 : Tableau des déclarations mensuelles de TVA des sept (7) premiers mois de 

["année 2005 

Ihte du Nomhre 
Décla ratio, n Eta blissement Eta bli~scme Retra it du Date de dernier de j our 
du moi~ d e du règlement ni du ~ h fqU~ chèque paiemenl dt'Ia i d t d. 

dépôt retard 

Janvier 12 Février 16 Février 21 Février 21 Février 1 S Février 6 

Février 1 S Mars 18 Mars 21 MaTS 21 Mars 15 Mars 6 

M~ 15 Avril 21 Avri l 29 Avril 29 Avril 15 Avril 14 

Avril 12 Mai 30 Mai 30 Mai 30Mai IS Mai 15 

Mai 12 Juin 24 Juin 30 Juin 30 Juin 15 Juin 15 

Juin 15 Juillet 27 Juillet 29 Juillet 29 Juillet 15 Juillet 14 

Juillet 16 Août 25 Août 30 Août 30Août 15 Août 15 

Snuree : Nous- même 

Eta bliS!.ement d u règlement : correspond à la date d·établissement de rordre de paiement 

par l'unité impôts indirects afin de permettre au service tœsorerie d'établir le chèque 

conformément à celte piète. 
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[lablis"ement du chèque : correspond au jour d'établissement du chèque par le .servite 

tresoreri.e. 

Relnil du chèque : correspond à la remise du chèque après sa signature au chef d'unité 

impôts indirects pour le paiement. 

Iblt df' p~ielllent : correspond au jour 011 le paicmem de la ta!<e due a été cffcctué par l' unité 

impôts indirects. 

Comme on le constatc aucune de ces déclarations n'a été payée dans le délai légal. 

[1 faut p,r{-çiser que deux faits retardent davantage le paicment : la signature du chèque qui ne 

relève que du Directcur Général ct les problèmes récurrents de tresorerie. C'est ce qUI 

cxpliqu,~ l'éean enlre le jour d'établissement du règlement Cl la date de retrait du chèque. 

Au cours des éçhanges que nous avons eus, le chd d'unité impôts indirects nous a informé de 

cc que, de faÇ(ln informeUc la ScnclL-ç avail reçu une dérogation pour ce qui est du délai légal 

de dépôt. Ce qui lui est demandé. cest de procéder au paiemem de la TVA due avant la fin du 

mois suivant celui de l'exigibilité des opérations. Elle bénéficie donc d'un délai 

supplémentaire de 15 jour.; par rappon aux aUlres redcvables. Celle dérogation n'est 

cependalI1t pas matérialisée par Un document écrit. 

Les doubles des faclures utilisées pour établir les états de TVA déductible font l'objel d'un 

archivage au scin du service de même que les ctats de CA une fois édités. 

Nous avons pu vérifier l'exactitude des déclarations. 

V-I-4-2- Le processus de déclaration des VKS 

Cdte d6;laration est produite par le service Gestion de la Rémunération de la Direction des 

Ressources Humaines sans même être vue par le scrviee fiscal. En d'autres termes le service 

fiscal n'a aucun regard sur les déclarations de VRS. 

V- I-4-2- 1- Le diMgnmme de dédal"llt ion et paiement d" VRS 

Ce diagramme précède la description Ilarrative des procédures de dédanttion des VRS. 
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f ig"rt 5 ! Digramme des déclarahOflS CI palCTtlCnt des VRS 
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V-1-4-2-2- La d e5crip tion na rrati.-e 

La déclaration des VRS passc par la détermination du salaire brut fiscal. assiclle des VRS Cl 

par le calcul propremcnt dit de ces VRS. 

a) L' év:. lua lion du sa la ire brut fi su l 

Les avantages en nature susceptibles d'être accordés au personnel de la Senelec sont: 

le logement 

l'eau accordée exclusivcment au Directeur Général 

l'électricité 

le téléphone accordé e.~clusiV<'ment au Directeur Général 

le véhicule de fonction 

la prime de transport 

TOlL~ ce'5 avantages en nalure sont pris en compte dall5 le salaire brut fiscal en fonction du 

barème forfaitaire officiel; seulement l'électricité échappe au salaire brut fiscal. 

Si l'évaluat ion de la consommation d'électricité du personnel habitant dans les centrales pose 

un problème tel n'est pas le cas pour les autres. 

En effet, daru; les centrales les consommatioll5 d'élœtricité ne sont pas individualisées alors 

que le personnel en dehors des centrales n'esl pas dans cctte situation: chacun dispose d'un 

compteur individuel. 

Dans tous les cas, que ce soit dans les centrales ou en dehors, la société s'expose et expose 

égalemenl le personnel à des redressements, Nous en avons discu1é avec le responsable de la 

pale, 

Chaque mOIs lcs éléments variablcs du salaire enregistrés dans les différents services 

opérationnels sont transmis au service de la rémunéralion qui se charge de mettre à jour les 

données intégrées dans le logiciel. 

Le salai Te brut fiscal. en fonction des données intégrées, est généré par le module « ORACLE 

RH »du logiciel ORACLE. 
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b) Le ca lcul des VRS 

l.es VRS sont automatiquement genérés par le module "ORACl.E RH» du logiciel 

ORACLE. 

e) l.n ,Jéclara tions mens uelles de VRS 

l.es VR.s fom l'objet de déclaration au titre de chaque mois. Les paiements se font à partir 

d'un bordereau de "er.;ement VRS qui provient d'W\ carnet il souche mis il la disposition des 

employeurs par la DGID (Anncl<e 8). 

Ces versements représentent en fait un acompte payé sur l'impôt dû sur le revenu annuel des 

salariés. 

l a déclaration mensuelle est di le VRS par perception (Annexe 9). 

En fin d'année. une déclaration ré\:apitulati"c aUl< fins de régularisations est fai le. 

Elle reprend sur toute I"annéc les rémunerations totales reçucs par chaque employé ct tient 

compte des éventuels changements intl'r"cnus dans la situation matrimoniale du salarié et de 

la varianion du nombre d'enfant il charge (annexe 10). 

la procédure de déclaration des VRS est enclenché.' il partir du 25 du mois en cours: c'est·à· 

dire après que le logiciel ORACl.E RH ail généré les salaires des employés cl les différentes 

retenues. 

L'agent qui. ft en charge les VRS, les regroupe par perception. remplit le formulaire el 

transmet lu lillSSC au chef du scrvice Gestion de la Rémunér .. tion qui procède au Contrôle. 

Une fois le contrôle achevé, la liasse est transmise à la Direction Financière pour 

l"élablis5Cmenl du chèque de paiement. 

A la différence de la TVA, le paiemelll des VRS bien que retardé quelque s'effcçtue tout de 

mémc dans le délai. 

Le table'au ci-après retrace le componcmcnt de la Senclcç lors des déclarations de VRS des 7 
prcmier:; mois de rannée 2005. 

KONE YlICOIlba. DESS Audil Cl Contrôle de G~stion. CESAG. 16- promolion 
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T!hlt!,t.!..;. Tableau des d«larntions mensuelles des VRS des 5ep1 (7) prcmi~ mois de 
l'année 2005 

Dale du Nomb~ 
1)ffla"Ulon ElablisS<'menl [Iablis..,n,cnl R~lnoil du Il.le de dtrnln de Jour 
du OIols d t du rigleOltnl chi t hèqu t t hèque pa iemeal ~:~Idt 

., 
di' relard 

Jan" ie< 1 Féyrin 16 Fto.·rin 16 Fto.·rier 16 F ... ·rin 1 S H ..... ier , 
Fto.·rin 1er MatS Il MatS 16 M., 16 Mars 15 Man 1 

Mar$ 6 A.nl Il A.'ril 14 Ayril ISAyrÎI 1 S ""ril 0 

Ayril 28 Avril 12Mai 13 Mal IJ Mai 15 Mai 0 

Mai J Juin 9 Juin 13 Juin 13 Juin ISJuin 0 

Juin 30Juin a Juiltc.c 12 Juilkl 13 Juillet IS Juillet 0 

Juillet 29 Juillet non PIr -enu ~ "" ~ "" IS Août . 
So!!rçt : Nous- meme 

Les paÎt:mcnts se font régulièrement li partir du bordereau de versement VRS t'Xtroit du camet 

li $OtICho:. Cc carnet est mis li la disposition des employcul"$ par les services dts impôts. 

Lt service ne dispose: piL'I de li\'re de paie. Les données relat;'·es li la paie sont stockées sur 

l'ordinateur. 

La prindpale diffieultê rencontrée par ragent chargé des VRS est qu'il n'existe pas de lien 

dans le logiciel entre le lieu de paicrm'11t du salarié ct le lieu de perception de ses VRS : c'est­

lI-dire qu'un agcnt peut pen:evoir son salaire Il un endroit qui est différent de celui menu par 

1. DOID pour perçe\'oi r ses VRS (VRS par perception). La reconstitution du VRS par 

perception se fait donc de fllÇon manuelle par ragent qui en IL la charge. 

Il ne nous Il pas été possible de voi r les diITérentes infor111ations relatives il la paie pour une 

fIIi50n de confidentialité de même que l'état récapitulatif annucL 

V-I ·5-- .... tonser .... lion dl'5 donnia fI dOl'umtnlS 

Un txempl.in: de loutes les fact~ fournisseurs intervenuo:s dans la déclaration de la TVA. 

les étal!i édités du CA, de même que la photocopie de la déc laration et les ~us de paiement 

sonl archivés dans des classeurs au sein du service fiscal. 
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La rna1tri.e des risq, .. " fISCaux Jo la ~"~I« , Cos de la TVA", des VRS 

Toutes les factures, aussi bicn les autres exemplaires des factures qui ont élé utilisées dans les 

déclarations de TVA que cellcs qui n'ouvrent pas droi t il déduction sont afChivecs par l'unilé 

fournisseur après impulalion. 

V-2- Vt'rificaHon de l'ex is tence et du ronctionnement du s)'stème 

Nous avons procéder il celle vérification pour nous assufCr que le système analysé est bien en 

place te:! qu'il 11 été décri\. 

Elle a été possible grâce au questionnaire de contrôle interne (annexe 11) et aux différents 

lests qu'~ nous avons efTe<:luCs. 

Pour la déclaration du mois de juillet 2005, nous avons sélectionné 260 factures foumis5eUl1i 

sur un totlll de 434 soit 60"10 pour lesquelles nous avons vérifié: 

qu'elles onl été correctement analysées en tenne de déductibilité de la TVA; 

qu'elles comportenttoutC$ les cachets indiquant si la TVA est non déductible ou 

déductible avec dans cc cas indication du numéro de compte de TV A à imputer: 

qu'elles ont été correctement saisies dans l'Etat détaillé de TV A déductible 

que l'Etat de synthèse concordait avec rEtilt détaillé 

Nous sommes aussi partis de certaines saisies de l'Etat détaillé pour vériner que ces saisies 

correspondaient bien il des factures. 

On peut par conséquent conclure de l'existCDce ct de la pennanencc des méthodes ct 

procédures telle qu'elles ont été décrites. 

V-J- Diagno~tit dl" sécurités de maîtrise des risques fisn ux mises en plyce 

Ce dia8JlOstie pone essentiellement sur les méthodes ct procédures, Il s'agit de voir, dans 

quelle mesure ces méthodes e\ procédures \clle qu'appliquées pcnnenent de couvrir la 

Scneiec contre la manifestlltion éventuelle des différents risques fiscaux, 

KONE YI<OIIba, DESS Audittt ConlrÔlt de Gestion, CESAG, 16- pmmot;"n 
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La manri$(! <k$ TiSques (,,,,,aux' ta Senelec, Cu dt la TVA et dt, VRS 

Retard dans la production Transmission de la 

liasse fiSC<lle à la 
Laps de temps 

de la déclaration ou dans le 
insuffisant pour 

direction financière au 
paiement de 1 ï mpôl dû 

plu, lôl le 12 du mois l'établissement du 

chèque el le paiement 

avant la dme bUloir 

Recours à la 
Permet néanmoins de 

Impossibilité de 

déclaration provisoire 
produire une 

déclarer lc CA exacl : 

de TVA dans les cas 
déclaration el d'éviter • soit majoration du où les infonnmions 
son dépôt hors des 

CA déclaré, donc 
ncressaires à la 

délais légaux 
avance de fonds il dcrlaration n'ont pu 

etre réunies à temps l'Etat 

• ou minoration du 

CA déclaré, donc 

TVA collectée et 

non reversée 

IXclenellcment de la 
Laisse suffisamment de 

procédure de 
lemps pour faire face 

déclaration des VRS 
aux éventuels retards 
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LB maint .. de, r;.que, roseau, i la Sco<l« : Ca. de 1. TV A el des VRS 

dès la prod llClÎon des de la Direction 

salaires par le logicicl Finaneière dans 

(le 25 du mois en l' établissemem du 

cours) ehèque de paiement 

. Transmission de la 
Pennet à la Direction . 

liasse fiscale à la 
financière J'établir le 

direction financière 
chèque de n'glement et 

avant le 05 du mois 
le paiement dans les 

délais 

Absence de déclaration RCl:ours à la dédardtion Préserve contre la taxation CA estimé: 

provIsoire d'office 
• soit majoration du Taxation d'office 

CA déclaré, donc 

avance de fonds à 

l'Etal 

• ou minoralÎon du 

CA déclaré, donc 

TV A collectée et 

non r~versée 
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La m.ltrise de< ';"lues (""0"" Il la ~~I.." Cas dt la TVA n de< VRS 

Défaut de présentation Rl'Cours li la Utilisation d'un 

totale ou partielle de la comptabilité logiciel agréé qui 

Rc.;tification d'office 
~..,mptabi!it"; ou des informatisée: corrobore de la tenue 

documents comptables utilisation du logiciel d'une comptabilité et 

ORACLE des documents 

comptables 

EfTCurs. omissiuns ou Supervision ct contrôle 

inexactitudes graves ou des imputations par la 

répétées dans la Directrice de la 

comptabilisation des comptabilité 

opérations effectuées 

Absellce de pièces Archivage des Justifient les 

j ustificatives déclarations ct reçus de déclarations et 

paiement aussi bien de paiemellts aIltericurs 

TVA quc des VRS 
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la ma;";$< dc$ risqU<$ r.",.ux! 1. ~I.." C .. dt la TVA et des VR.S 

C II AI'ITRE VI: ANALVSE I) I':S RF-SULTATS l':T RECOMMANDATIONS 

Ce chapitre vise à poncr une analyse sur le dispositif précédemment décrit. Cette analyse 

pcnncttra de Tesson ir les défaillances du dispositif et de fai re des proposi tions à mesure de 

préserver la Senek'i: contre toUle situalion susceptible de provoquer la manifestation des 

risques fiscaux. 

VI- l - ANAL VSE DES RES ULTATS 

VI-I - I- Les objcdifs 

Toute organisation qui veut assurer sa pérenniré doit défini r clairement ses objectifs , 

Ces objc.::tifs doivent sunoUl être mesumbles afin de permellrc l'appréciation objective de leur 

alteinte ou pas ct être connus de tous. 

Dans le cadre du plan stmlégiquc 2004-2008 des objectifs ont été définis pour chaque service 

de la Scnclec mais le service fiscal a été omis. 

La note organisant le service ne définit pM de sous objectifs assignés aux responsables 

opératiolnncls (c'est-à-dire les chefs d'unité). 

De même quc des objectifs individuels n'ont pas été définis pour chaque agent. 

VI-I-2- Les mo)'en ~ du seI''\'ice fi scal 

Au nivc'au des moyens humai lls- le dépan de deux pcrsonne.s du service conduit à une 

insuffisancc de l'effectif d'où la sureharge de travail dé,'olue à chaque agent. 

Pour ce qui est des moyens infonnatiques, chaque agent du service dispose cenes d'un 

ordinateur, mais ces ordinateurs sont touS amonis el mellent du temps pour exécuter les 

différentes applications. 

VI-I _J _ L'org~nisation 

Il convient à ce niveau de préciser quc toutes les responsabilités prévues par l'organigramme 

ne sont pas assumées; il n'y a pas de chef d'unité des impôts locaux ct gestion des agréments, 
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LI malvùedot ri"l .... liocaw; 111 Sencloc ' C. de Il TVA CI dot VRS 

La grille d'analyse des tâches fait rnsortir UJ1C répartition ntUe des tâches entre les agenlS qui 

inter\'ienllCnt dans la dédar.ltion de TVA, Elle pennet également de se rendre compte que 

di vcT5 contrôles sont efTectu6 alin de garantir [a fiabilité cl ['c)(baustivité des infonnations 

contem .... :s dllJ\S les déclorntions, Mais il faut aussi reSsorti r que le titulaire: da poSle [ élllblit 

non seulement les dédarntions mais aussi les ordn."$ de reglement (établiS$j.'fllC11t du 

rfglemmt) et ~ paiem.'nts. Il ya là un ~umul dt Il\ches incompatibles, 

VI_I",,_ Ln méthodes t lld pn'lCidures dt gestion rlSul .. s 

n 5' ugh d'analyser la capacité des procédures dé~rites à faire: face awt di fTére:nts risques , 

,/ Du point dt VUt du pinalitk d 'IiSliit llt 

Dans la mesure: où le système en place garantit la régularité des déductions, leur exhaustivité 

et la coh.érence des déclarations de la TVA avec la eompl.:lbilité, on peut conclure qu'il pennet 

de se couvrir contre: les pénali tés pour déductions abusives: il cond uit li un bon système de 

traitement des faerures fournisseurs et une bonne tenue des états de TVA déduc1Îblc. 

Le suh'; ct le OOI1trôle hiérarchique des déclarntiOfU, aussi bien en matière de TVA qu'en 

matière dt..'S VRS, permettent de faire face alill éventuelles erreurs que poUl'Tllknt contenir t'es 

dIX:uITK:nts, La supervision Iks déclarations esl bien IlSSUrt.:, 

Tourefois, [es mesures mises cn place ne preservent plIS totalement des pénalités d'Msieue. 

En effct, la disponibilité du CA (base de calcul de TVA çollectée) et son édition, se faisant 

aprts le dépôt de La déclaration, no: pennenenr pas la prise en compte du CA dfecti l,tmtm 

soumis Il la TVA: 

soit Iç CA utilis(! dans ln dédaration a été minoré, donc la SellCh:c 0 collectée de la 

TVA qu'elle n'a pas reversée; d'où le risque réd de la pénalité d'assiette en ~lIS de 

çontrQle fiscal ; 

soit k CA déclari a éré majoré. donc la Senelec a versé â l'Eut plus de TVA qu'elle 

n'a collectée; ce qui constitue une a\'ance de trésorerie il l'Etat alors que la sœiété 

eonnait des diflkultés di: trésorerie, 

Aussi le fait que les consommations d'électriciré soient exdues des avantages en nature donc 

du salaire brut fiscal. ~ol1$titue une véritable minoration de l'a.<isieue ; le risque relatif à la 
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La rnlÛtri"'de$ ';$ques t'..,au, il ta ~".~: Cas de Il TVA et de. VRS 

pénalit.; d'assiene est réel. [1 concerne aUS5i bicn la Senelex: que ses employés. Le cumul de 

ees pénalités d'assiette peut avoir des conséquences dramatiques sur les finances de la 

structw"C. 

Néanm,~ins. il convient de précIser que dans le régime déclaratif. le risque de pénalités 

d'assiette n'est pas systématique. sa probabilité de survenance augmente seulement SI 

l'admin.istration fiscale procède à une vérification de la régulari té des déclaratioru;. 

Du point de vue des phla lités de recouvrement 

Le dispositif en plaœ pour ce qui est des déclarat ions des VRS, fonctionne normalement (en 

démontre le tableau ré>:apitulatif des déclarations des VRS: les déclarations som faites il 

temps): il arrive il. éviter les risques qui découlent du retard dans la prodllClion des 

déclarations et paiement des impôts dus: par conséquent. il préserve des risques de pénalités 

de recouvrement. 

Tel n'est pas le cas pour la TV A. Le recours il la déclaration provisoire pour éviter le risque 

de pénalités de recouvrement génère un autre risque, celui des pénalités d'assiette (puisque la 

déclaration dans ce cas. se fait à partir d'un CA estimé). 

La défaillance du dispositif'rouve son origine dans le fai t qu'il n'y a ni planning des taches ni 

date indiquée pour enclencher la procédure de déclaration. 

Contrairement au risque de pénalités d'assiette, le risque de pénalités de non produetion des 

déclarations dans le délai et de paiement des impôts dus est d'une manifestation 

SYSlémaliquc; eUe n' est pas subordonné\': à un comrôle fiseal mais au retard effectivement 

aceusé dans la production ct le paiement . 

., Du point de vue dc la taxa tion d ' office 

Malgré les difficultés du système à produire dans le temps les dédaratioru; de TVA. elles sont 

tout de même produi tes. D'où l'absence du risque de la taxation d'offiee. 

Le dispositif en place des déclar,ilions des VRS permet de produire ces déclarations de façon 

reguliêl"l~, mieux dans les délais. Le risque de la taxation d'omee est par eOllstquent 

totaJem(:nt absent. 
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..... maiIriK des rifq...,. f",""ux' la ~Iec : Cas de la TVA .. des VRS 

Vu point d e , 'ue d e la rtctification d 'offi ce 

Le dispo»itif en place permet d'~l imincr les sources du risques de la rectification d'office. 

En elTct. la tenuc de la comptabilité ct des documents comptables est matérialisée par la 

prtsencc du logiciel ORACLE. 

La supcrvisÎon et le contrôle des imputations de$ factures sont assurés par la Directrice de la 

Comptabilité ~vitant ainsi les erreurs, omissions ou ineltactitudcs dan! la comptabilisation 

dans différentes opénuions. 

L'archivage des déclarations et reçus de paiement tant de la TVA que des VRS est 

systématique, 

l..n piOtcs justificatÎ\'es de la TV A collect&: ct dcs déductions opérées sont disponibles au 

service fiscal dans la mesure où les états édités du CA ct un eltemplaire de ehacune des 

faclUres. fournisseurs ouvrant droit à déduction y sont urchiv~s. 

En outre. le fait pour l'unité fournisseur (unité chatg&: des imputations romplllbles) 

d'archiver (Outes les piètes (foctures fournisseurs et états du CA) pour Icsquclles elle a 

procéd~ à l"imputation permet de justifier toutes les écriturc:s comptables par tics pièces 

évitant ;linsi à la structure la rt...:tifieation d' office pour absence de pièces justi lieati l'CS. 

VI-2- Recommanda tions 

Elles \'i~nt il proposer des solutions li mesure de faire face aux insuffisance. du système en 

ploce. 

Un service ne peut fonctionner de façon efficace que si des objcctifs clairs, pré\:is ct 

mesurables lui 001 été assignés. que s'il dispose aussi bien de moyens humains que matériels 

~uats li la réalisation de ses objectifs; l"orl!anisation du service penne! son bon 

fonctiolUlCmenl ; [es procédures sont bien définies DI'eÇ les nil'eaux de contrôles adéquats; la 

$l,Ipervi:sion des dilTérents trnvaux ~t assurée. 
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La maitr;'" des ri"!",, fi",.u~ ;II. Seml",,; Cos de la TVA et de, VRS 

Ces corlditions, galle du bon fonctionnement du service CI donc de la réalisation des objC(;tifs. 

nOuS amènent à faire les rcCQmmandalions suivantes: 

Assigner des objcctif~ au sCn'iee ri sCMI dans le udre du plan stratégique 

Au même titre que tous les autres services. il faut assigner des objectifs au service fiscal dans 

le cadre du plan stratégique 2O<N - 2008. 

[1 faut égalemmt définir des objectifs précis ct mesurables pour chaque agent du service. 

Poun'oir au remplacement d CI personnes parties 

La Sendec do it procédCT au remplacement des deux personnes panics du service fiseal. 

Ccnes la présence régulière des stagiaires pennet de réduire la charge de travail du pcrsormel 

perman,~nt mais Je recrutemcnt dc pcrsormes qualifiées profite mieux il l'entreprise dans la 

mesure où l'efficacité d'un service passe par la presence de personnel qualifié. 

Poun'oiT le sen'iee de moycns maté riels adéqua ts 

Un senlLce ne peut être efficace et efficient que s'il dispose de matériels performants ct 

adéquats_ Afin donc de permettre au service de gagner du temps dans la production des 

déclarations. il serait intéressant de pourvoir le service de matériels de travail (ordinateurs. 

imprimantes ct photocopieuse sunoul que très peu de photocopieuses de la société sont 

fonctionnelles). 

... Poun'oir le sen'ire tle la tlocumentation fiscale 

En collaboration avec les agents du service. recenser les besoins cn malière dc documentation 

ct les ru~quérir afin quc les agents aient dcs références susceptibles d'apponer des réponses à 

leurs plreoccupations plutôt que d'être oblig~s de recourir aux cabinets pour la moindre 

difficulté. 
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La maîtrise de. risqu.e, r.",aux lia Senekt - Ca. de la TVA el de. VRS 

Formaliser le8 méthodes cl procédu res d~ns un manuel 

Cette disposition, même si clic ne garantit pas la réalisation des tâches conformément aux 

exigences presentes permet tOUI de même de détecter facilemcnt les entorses 3\1}( règles et 

procédu:res (en fait l'existence d'un manuel qui, est un référentiel, facilite le contrôle des 

tâches ct opérations). 

Le manuel de procédures facilite aussi la formation des suppléants et du personnel 

nouvelkment embauché. 

MeUrt' en pl~ce un calendrier des oblig~tion s rtSca les (c'est-II-dire un échéancier 

fiscal) 

Le respect des règles de délai passe par l'établissement d'un échéancier fiseal. II permet 

d'avoir à l'espri t les engagements fiseaux auxquels la société devra faire face et de ne pas 

personnaliser ces engagements. 

Cet échoéaneier doit mentionner: 

• 

• 

• 

• 

• 

La nature dc l'obligation 

L ïmprimé à fournir 

.La date de dépôt et le lieu 

La date de paiement ct les modali tés 

Les sanctions 

Ainsi. toute personne appelée pour suppléer, pourra sans difliculté majeure faire face et dans 

les déla.is preserits aux engagements de la société. 

Définir un planning d ' exécution des tâches 

Ce planning présentera l'avantage d'encadrer dans des délais l'exécution des tâches dans le 

cadre d.~s déclarations et donc d'éviter que ces déclarations se fassent sous tension, dans la 

précipitation et juste à temps. 
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1 ... mallri .. dos rioques rlOUlll< ~ la Sentie<: : C. cie la TVA el dos VRS 

;. Indiquer une dale pour fndfn~bfr la prod dure de dédaralion de TVA 

Il faui que de façon expresse, soit indiqué une date il panir de la laquelle, la proc&!ure de 

dœlaration de la TVA de\'r~it être encleochéc plutôt que de laisser le choix de cette date il 

l'appr6:iation du chef de l'uni té impôts indirects. 

Inlégrer ln préoccupation, fiu~alH aUJ Ir .. ,' .u~ des .. udileun 

La Direction de l'Aud it Interne ct du Contrôle Général devrait intégrer dans ses missions les 

questions fiscales. C~"es les déclurations font l'objet d'un suivi et contrôle hiérarchique. mais 

il faudrait aussi qu<: le service d'audit interne examine la fiabilité et l'exhaustivité des 

déclarat,ÎQns de façon périodique. 

A l'étalllCtucl. c~ serviee n'a jamais entrepris de mission dans te domaine fiscal. 

Rb'uer la 1«lure dH al'anlage! en nalure a~~ordn lU p"'r5onnel 

La ~on.o;ommation d'éhx:tridlé n'est pas prise ~n compte dans le caJ~ul du salaire brut fiscal 

alon qu'elle devrait l'êlre conformémem au barème officiel. Sa non prise en compte conduit il 

la mine.rntion des d ifférents impôts sur les salaires et trnitcments et constituc une véritable 

source potentielle de redressement. 
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La rn.ïtri", <1« riSqUCS r,,,,aux Il la Se""Ic<;: Cas d. la TVA .. <1« VRS 

CONCLUS ION GENERALE 

La Senelcc est une société élalique qUI fonctionne dans un environnement de monopole. 

Au vu de ses déclarations de TVA, elle se trouve être exposée OUire aux risques de pénalités 

d'assiclle, aux risq ues de pénalités pour production lardive de déclaration el au risque de 

pénalité:s pour paiement hors délai des impôts et \.aXes dus . Certes les risques de pénalités pour 

production tardive des dédaralÎons ct de paiement hors délai sonl couverts par des largesses Il 

elle accordé par le fise à travers le délai supplémenlHire dom elle dispose pour évacuer ses 

dédaralions. Mais une telle situation ne saurait sc perpétuer surtout dans le contexte actuel où 

les bailleurs de fonds suscitent la privatisation des entreprises publiques. Une entreprise 

privée ne saurait bénéficier de telles largesses. fusscnt-clles infonnelles du fisc; d'où la 

nécessité pour la Sentie<: de revoir ses procédures de déclarations en place. 

Les déclarations étant surtout retardées par la non disponibilité du CA 11 temps. la Senclec 

pourrait s'inscrire dans le processus des déclarations provisoires afin de se situer dans les 

délais prescrits et procéder plus tard à des régularis.ations, les déclarations provisoires élant 

admises par la loi . Ce rt.-.;:ours lui peITllettra d' éviter la taxation d'office dont les cons.'quences 

sont plus lourdes; mieux, elle pouIT3Ît revisiter son système d'infoITllation infoITllatique afin 

que le SIC puisse penneUre de resti tuer le CA Il temps. 

En ma6ère de VRS. les méthodes el procédures arrivent à garantir la Senele<: contre Ics 

différents risques en dehors du risque des pénalités d'assiette. qu'il faut corriger par la prise 

en compte des consommations d'éll-.;:Iricité dans le salaire brot fiscal. assiette des VRS. 

D'une façon générale. la maitrisc des risques fiscaux passe par : 

un management de ces risques : 

des objectifs clail"$ ct pré<:is assignés au service et aux différents agents: 
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des moyens adéquats pour la réalisation de ces objL'Ctifs (personnel en quantité ct en 

qualité, disponibilité de moyens matériels); 

une organisation adaptée: a"tt une définition precise et séparée des tâches et des 

responsabilités : 

l'exécution des procédures et méthodes conformément il un manuel: 

enfin un système de conservation des données ct documents dont l'absence coo.statée: 

Ion d'un contrôle fiscal peut être préjudiciable pl'entreprise, 
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